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Décret-loi n° 2023-4  du 10 février 2023, portant approbation de la convention de garantie signée 
le 16 décembre 2022 entre la République tunisienne et la Banque européenne d’investissement 
relative au prêt accordé à l’Office des céréales pour la contribution au financement du projet de 
renforcement de la résilience de la sécurité alimentaire. 

Le Président de la République, 

Après délibération du Conseil des ministres. 

Prend le décret-loi dont la teneur suit : 

Article premier - Est approuvée la convention de garantie annexée au présent décret-loi, conclue à Tunis le 16 
décembre 2022 entre la République tunisienne et la Banque européenne d’investissement relative au prêt accordé à 
l’Office des céréales d’un montant de cent cinquante millions (150.000.000) d’Euros, pour la contribution au 
financement du projet de renforcement de la résilience de la sécurité alimentaire.  

Art. 2 - Le présent décret-loi sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 10 février 2023. 

Le Président de la République 

Kaïs Saïed 

 
 

 

Décrets-lois 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

 

Décret n° 2023-126 du 10 février 2023, portant 
ratification de la convention de garantie 
signée le 16 décembre 2022 entre la 
République tunisienne et la Banque 
européenne d’investissement relative au prêt 
accordé à l’Office des céréales pour la 
contribution au financement du projet de 
renforcement de la résilience de la sécurité 
alimentaire. 

Le Président de la République, 

Vu la Constitution, 

Vu le décret-loi n° 2023-4 du 10 février 2023, 
portant approbation de la convention de garantie 
signée le 16 décembre 2022 entre la République 
tunisienne et la Banque européenne d’investissement 
relative au prêt accordé à l’Office des céréales pour la 
contribution au financement du projet de renforcement 
de la résilience de la sécurité alimentaire, 

Vu la convention de garantie signée le 16 
décembre 2022 entre la République tunisienne et la 
Banque européenne d’investissement relative au prêt 
accordé à l’Office des céréales pour la contribution au 
financement du projet de renforcement de la résilience 
de la sécurité alimentaire, 

Prend le décret dont la teneur suit : 

Article premier - Est ratifiée, la convention de 
garantie, conclue à Tunis le 16 décembre 2022 entre la 
République tunisienne et la Banque européenne 
d’investissement relative au prêt accordé à l’Office 
des céréales d’un montant de cent cinquante millions 
(150.000.000) d’Euros, pour la contribution au 
financement du projet de renforcement de la résilience 
de la sécurité alimentaire.  

Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 10 février 2023. 

Le Président de la République 

Kaïs Saïed 

PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 

 

Par arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 7 
février 2023. 

Messieurs Abdallah Trabelsi et Fathi Allouche, 
administrateurs en chef de greffe de la cour des 
comptes, sont nommés dans le grade d’administrateur 
général de greffe de la cour des comptes du corps du 
greffe de la cour des comptes. 

 

Par arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 7 
février 2023. 

Mesdames Jihene Ahmed et Olfa Bahroun, 
admiistrateurs conseillers de greffe de la cour des 
comptes, sont nommées dans le grade 
d’administrateur en chef de greffe de la cour des 
comptes du corps du greffe de la cour des comptes. 

 

 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

 

Par décret n° 2023-123 du 10 février 2023. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur 
Charfeddine Dhrif, avocat auprès de la cour de 
cassation, entant que directeur de l’institut supérieur 
de la profession d’avocat. 

 

Par décret n° 2023-124 du 10 février 2023. 

Monsieur Anouar Becher, avocat auprès de la cour de 
cassation, est nommé directeur de l’institut supérieur de 
la profession d’avocat pour une période de trois ans. 

 

Par arrêté de la ministre de la justice du 10 
février 2023. 

Madame Fatma Oueyli, administrateur conseiller 
de greffe de juridiction, est chargée des fonctions de 
chef de greffe de la cour d'appel de Nabeul.  

En application des dispositions de l'article 20 du 
décret gouvernemental n° 2018-420 du 7 mai 2018, 
l'intéressée bénéficie de l'emploi et avantages de sous-
directeur d'administration centrale.  

Décrets et arrêtés
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Par arrêté de la ministre de la justice du 18 
janvier 2023. 

Monsieur Ammar Smailia expert judiciaire en 
matière de topographie et lotissement foncier à la 
circonscription du tribunal de première instance du Kef, 
compétence de la cour d'appel dudit lieu, est, sur sa 
demande, déchargé définitivement de ses fonctions à 
compter de la date de la publication du présent arrêté.  

 

Par arrêté de la ministre de la justice du 18 
janvier 2023. 

Monsieur Ridha Ben Mohamed Cherif expert 
judiciaire en matière de topographie et lotissement 
foncier à la circonscription du tribunal de première 
instance de Nabeul, compétence de la cour d'appel du 
dit lieu est, sur sa demande, déchargé définitivement 
de ses fonctions à compter de la date de la publication 
du présent arrêté.  

 

Par arrêté de la ministre de la justice du 18 
janvier 2023. 

Madame Sarra Ben Lagha expert judiciaire en 
matière d'audit et analyse des documents 
informatiques et électroniques à la circonscription du 
tribunal de première instance de Tunis, compétence de 
la cour d'appel dudit lieu, est, sur sa demande, 
déchargé définitivement de ses fonctions à compter de 
la date de la publication du présent arrêté.  

 

 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

 

Par arrêté du ministre de la défense nationale 
du 10 février 2023. 

Les personnes dont les noms suivent, sont 
désignées au sein de la commission nationale 
d'histoire militaire :  

- Colonel Samir Chemi : représentant du ministère 
de la défense nationale: membre  

- Colonel Abdelaziz Bouguezzi : représentant du 
ministère de la défense nationale : membre  

- Monsieur Khmaies Arfaoui : représentant du 
ministère de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique : membre  

- Monsieur Khaled Kchir : représentant du 
ministère de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique : membre  

- Monsieur Kais Kamel : représentant du ministère 
du tourisme et de l'artisanat: membre  

- Monsieur Jihed Souid : représentant du ministère 
des affaires culturelles : membre  

- Monsieur Faiçel Cherif : représentant de l'institut 
supérieur de l'histoire de la Tunisie contemporaine : 
membre  

- Monsieur Mounir Fanter : représentant de 
l'institut national du patrimoine: membre  

- Madame Amel Zribi Hchana : représentante de 
l'agence de mise en valeur du patrimoine et de la 
promotion culturelle: membre.  

 
 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 23 
janvier 2023.  

Monsieur Taha Boulaares, conseiller des services 
publics, est chargé des fonctions du chef de bureau 
des réparations et de la maintenance au secrétariat 
général avec rang et prérogatives de sous-directeur 
d'administration centrale.  

  

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 23 
janvier 2023. 

Monsieur Chokri Ayachi administrateur conseiller 
de l'intérieur est chargé des fonctions de chef de 
division de l'information et des conférences au 
gouvernorat de Kebili avec rang et prérogatives de 
sous-directeur d'administration centrale.  

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 23 
janvier 2023.  

Monsieur Abdelmalek Abdallah administrateur 
conseiller de l’intérieur est chargé des fonctions de 
chef de subdivision de l'information à la division de 
l'information et des conférences au gouvernorat de 
Gafsa avec rang et prérogatives de chef de service 
d'administration centrale.  

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 23 
janvier 2023.  

Monsieur Nejib Mahmoud administrateur 
conseiller de l'interieur est chargé des fonctions de 
chef de subdivision de l'information à la division de 
l'information et des conférences au gouvernorat de 
Sousse avec rang et prérogatives de chef de service 
d'administration centrale.  

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 23 
janvier 2023.  

Monsieur Mounir Hadroug administrateur en chef 
est chargé des fonctions de chef de subdivision des 
affaires culturelles, éducationnelles et de la jeunesse à 
la division des affaires sociales au gouvernorat de 
Monastir avec rang et prérogatives de chef de service 
d'administration centrale.  
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Par arrêté du ministre de l'intérieur du 23 
janvier 2023.  

Madame Habiba Khemailia administrateur 
conseiller de l'intérieur est chargée des fonctions de 
chef de subdivision des affaires juridiques, du 
contentieux et des affaires foncières à la division des 
affaires administratives générales au gouvernorat de 
Gafsa avec rang et prérogatives de chef de service 
d'administration centrale.  

 
 

MINISTERE DES FINANCES  

 
Arrêté de la ministre des finances du 2 février 
2023, fixant la liste des documents incluant 
les informations et les données émanant ou 
disponibles auprès des services du ministère 
des finances et des structures qui lui sont 
rattachées devant faire l’objet d’échange 
électronique entre les structures publiques. 

La ministre des finances,  
Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 2016-71 du 30 septembre 2016, 

portant loi de l’investissement, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment le 
décret-loi n° 2021-21 du 28 décembre 2021, portant 
loi de finances pour l’année 2022, 

Vu la loi n° 2019-47 du 29 mai 2019, relative à 
l’amélioration du climat de l’investissement et 
notamment son article 2, 

Vu le décret-loi du Chef du Gouvernement n° 
2020-31 du 10 juin 2020, relatif à l’échange 
électronique des données entre les structures et leurs 
usagers et entre les structures tel que ratifié par la loi 
n° 2021-14 du 7 avril 2021,  

Vu le décret n° 93-982 du 3 mai 1993, relatif à la 
relation entre l’administration et ses usagers, tel que 
modifié et complété par les textes subséquents et 
notamment le décret n° 2010-1882 du 26 juillet 2010, 

Vu le décret n° 93-1880 du 13 septembre 1993 
relatif au système d'information et de communication 
administrative, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-417 du 11 
mai 2018, relatif à la publication de la liste exhaustive 
des activités économiques soumises à une autorisation 
et la liste des autorisations administratives pour la 
réalisation d'un projet et à la fixation et la 
simplification des dispositions y afférentes tel que 
modifié et completé par le décret Présidentiel n° 2022-
317 du 8 avril 2022, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-310 du 15 
mai 2020 relatif à la fixation des conditions, des 
modalités et des délais de simplification des 
procédures administratives, la réduction des délais, 
l’utilisation des moyens modernes de communication 
et l’adoption de la transparence en ce qui concerne les 
relations des structures publiques avec les 
investisseurs et les entreprises économiques et 
notamment son article 9,  

Vu le décret gouvernemental n° 2020-777 du 5 
octobre 2020, fixant les conditions, les modalités et 
les procédures d’application du décret-loi du Chef du 
Gouvernement n° 2020-31 du 10 juin 2020, relatif à 
l’échange électronique des données entre les 
structures et leurs usagers et entre les structures tel  
que ratifié par la loi n° 2021-14 du 7 avril 2021, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement. 

Arrête : 
Article premier - Est fixée par l’annexe du présent 

arrêté la liste des documents incluant les informations 
et les données émanant ou disponibles auprès des 
services du ministère des finances et des structures qui 
lui sont rattachées devant faire l’objet d’échange 
électronique entre les structures publiques et qui ne 
doivent pas être exigés de la part des investisseurs et 
des entreprises économiques lors de la prestation d’un 
service administratif en relation avec la réalisation de 
l’investissement ou lors de l’octroi d’une autorisation 
d’exercice d’une activité économique ou pour la 
création d’une entreprise économique ou lors de la 
déclaration d’investissement. 

Art. 2 - Sont abrogées les dispositions de l’arrêté 
du ministre de l’économie, des finances et de l’appui à 
l'investissement du 31 mars 2021 relatif à la fixation 
de la liste des documents incluant les informations ou 
les données disponibles auprès ou émanant des 
services du ministère de l’économie, des finances et 
de l’appui à l'investissement et des structures qui lui 
sont rattachées et qui font l’objet d’échange 
électronique entre les structures publiques. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 2 février 2023. 
La ministre des finances  

Sihem Boughdiri Nemsia 
Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Najla Bouden Romdhane  
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Annexe 

Les documents objet d’échange électronique 
avec d’autres structures publiques 

Les structures publiques 
concernées par l’échange 

électronique  
Le mode d’échange électronique 

adopté 

Documents émis par la direction générale des impôts :  
Carte d'identification fiscale 
Déclaration d’existence 

Registre national des entreprises 

Attestation de régularisation de la situation fiscale 
concernant le dépôt des déclarations fiscales 
Attestation de non obtention d’un identifiant fiscal 
ou de cessation d’activité 
Dépôt de la dernière déclaration annuelle de 
l’impôt sur le revenu des personnes physiques 
Dépôt de la dernière déclaration annuelle de 
l’impôt sur les sociétés 

Toutes les structures publiques 
concernées par ces documents 

Web service  

Documents émis par la direction générale des douanes:  
Attestation d’immatriculation des véhicules 
automobiles 
Autorisation d’immatriculation des véhicules 
automobiles 
Attestation de main levée des restrictions 
d’incessibilité des véhicules automobiles 

Agence technique du transport 
terrestre 

Web service 

Agrément de commissionnaire en douane 
Agrément de bénéfice du régime de la 
transformation sous douane pour le marché local  
Agrément d'exploitation d'entrepôt privé 
particulier 
Agrément d'exploitation d'entrepôt privé pour le 
compte d'autrui 

Toutes les structures publiques 
concernées par ces documents  

 

Par courrier électronique 
br.ordre@douane.gov.tn 

Documents émis par la direction générale du financement: 
Autorisation pour la création d’une institution de 
microfinance 
Autorisation pour les opérations se rapportant au 
capital ou à l'actif des institutions de microfinance 
Autorisation pour les opérations de filialisation ou 
de fusion entre les institutions de microfinance 
Autorisation pour la création d’une société 
d’investissement à capital fixe non résidente 

Toutes les structures publiques 
concernées par ces documents 

Par courrier électronique 
dgf@finances.tn 

Documents émis par le comité général des assurances: 
Agrément des entreprises d'assurance et/ou de 
réassurance 
Agrément pour le dépassement des seuils de 
participation au capital des entreprises d'assurance 
et/ou de réassurance 
Accord préalable pour les opérations de transfert 
de portefeuille de contrats, d'absorption, ou de 
fusion des entreprises d'assurance et/ou de 
réassurance 

Toutes les structures publiques 
concernées par ces documents 

Par courrier électronique 
agrements.cga@cga.gov.tn 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
1er février 2023. 

Monsieur Mourad Ragheb, travailleur social 
conseiller, est chargé des fonctions de directeur 
régional des affaires sociales du Kef.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
directeur d'administration centrale.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
27 décembre 2022. 

Monsieur Tarek Souahi, travailleur social 
conseiller, est chargé des fonctions de chef de l'unité 
locale de la promotion sociale de la Manouba à la 
division de la promotion sociale à la direction 
régionale des affaires sociales de la Manouba, à 
compter du 26 juillet 2022 jusqu'au 30 septembre 
2022, à titre de régularisation.  

En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
sous-directeur d'administration centrale.  

  

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
1er février 2023. 

Il est mis fin aux fonctions de Madame Donia 
Trigui épouse Ennaifar, gestionnaire général de 
documents et d'archives, en qualité de directeur à la 
cellule de la gouvernance et de la modernisation 
administrative au ministère des affaires sociales, à 
compter du 17 novembre 2022.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
1er février 2023. 

Il est mis fin aux fonctions de Mademoiselle Fathia 
Akkar, administrateur général, en qualité de directeur 
des affaires éducatives, de partenariat et de la 
gouvernance au centre national d'enseignement pour 
adultes, à compter du 7 octobre 2022.  

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
1er février 2023. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Imed 
Baldi, inspecteur central de travail, en qualité 
d'inspecteur en chef adjoint à l'inspection générale au 
ministère des affaires sociales, à compter du 1er avril 
2022.  

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
1er février 2023. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Kais 
Jamai, administrateur conseiller, en qualité 
d'inspecteur à l'inspection générale au ministère des 
affaires sociales, à compter du 1er avril 2022. 

 

 

MINISTERE DE L’INDUSTRIE, DES  
MINES ET DE L’ENERGIE 

 

Décret n° 2023-87 du 2 février 2023, portant 
expropriation pour cause d’utilité publique au 
profit de l’agence foncière industrielle, une 
parcelle de terre sise au secteur d’Oued Ermal 
Sud délégation du Kef Ouest gouvernorat du 
Kef nécessaire à l’aménagement de l’entrée de 
la zone industrielle d’Oued Ermal. 

Le Président de la République,  
Sur proposition de la ministre de l'industrie, des 

mines et de l’energie,  
Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 73-21 du 14 avril 1973, relative à 

l’aménagement des zones touristiques, industrielles et 
d’habitation, 

Vu la loi n° 91-37 du 8 juin 1991 relative à la 
création de l’agence foncière industrielle, telle que 
modifiée et complétée par les textes subséquents dont 
le dernier en date la loi n° 2009-34 du 23 juin 2009,  

Vu la loi n° 2016-53 du 11 juillet 2016 relative à 
l’expropriation pour cause d’utilité publique, 

Vu le décret n° 95-916 du 22 mai 1995, fixant les 
attributions du ministère de l'industrie, tel que modifié 
et complété par le décret n° 2010-3215 du 13 
décembre 2010, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement. 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur, 
Vu l'avis du Tribunal administratif. 

Prend le décret dont la teneur suit : 
Article premier - Sont expropriées, pour cause 

d’utilité publique au profit de l’agence foncière 
industrielle une parcelle de terre sise au secteur 
d’Oued Ermal Sud, délégation du Kef Ouest, 
gouvernorat du Kef nécessaire à l’aménagement de 
l’entrée de la zone industrielle d’Oued Ermal, 
entourée d’un liséré rouge sur le plan annexé au 
présent décret et présentée au tableau ci-après : 
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N° 

d’ordre 
N° de la parcelle 

sur le plan 
Nature de 

l’immeuble 
Superficie totale 
de l’immeuble 

Superficie 

expropriée 

Noms des propriétaires 

 

1 

A 

Du plan TPD n° 
69761 conforme 

à la 

Parcelle n° 7 

du plan du TF n° 
5491 KEF 

immatriculé 

 
72ha 22a 07ca 

04a 59ca  

 

 

1.Belaid ben Mohamed ben Ali ben 
Brini Chelihi. 

2.Mouldi ben Mohamed ben Ali 
Chehidi. Copropriètaires avec l’Etat 
(domaine public routier). 

 

Art. 2 - Seront également expropriés tous les droits 
mobiliers et immobiliers qui grèvent ou pourraient 
grever la dite parcelle. 

Art. 3 - Le présent décret sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne.  

Tunis, le 2 février 2023. 
Le Président de la République 

Kaïs Saïed 

 

 

MINISTERE DE LA SANTE 

 

Arrêté du ministre de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique et du 
ministre de la santé du 6 février 2023, 
reconnaissant la vocation universitaire au 
service de gynécologie obstétrique et au 
service de médecine de travail à l’hôpital 
régional Haj Ali Soua de Ksar Hellal. 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique et le ministre de la santé, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 
l’organisation sanitaire et notamment son article 13,  

Vu le décret n° 2002-846 du 17 avril 2002, fixant 
les critères de classement des structures sanitaires 
publiques, tel que complété par le décret n° 2010-133 
du 1er février 2010 et notamment son article 15, 

Vu le décret n° 2008-3449 du 10 novembre 2008, 
portant statut particulier du corps médical hospitalo-
sanitaire, tel que modifié par le décret gouvernemental 
n° 2019-953 du 23 octobre 2019, 

Vu le décret n° 2009-772 du 28 mars 2009, fixant 
le statut particulier du corps des médecins hospitalo-
universitaires, tel que complété par le décret n° 2009-
3353 du 9 novembre 2009, 

Vu le décret n° 2009-2501 du 3 septembre 2009, 
relatif aux emplois fonctionnels du personnel des 
corps des médecins, des pharmaciens et des médecins 
dentistes exerçant dans les différentes catégories 
d’établissements hospitaliers et sanitaires relevant du 
ministère de la santé publique, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-514 du 29 mai 2012, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement. 

Arrêtent : 
Article premier - Le service de gynécologie 

obstétrique et le service de médecine de travail à 
l’hôpital régional « Haj Ali Soua » de Ksar Hellal sont 
reconnus à vocation universitaire. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 6 février 2023. 
Le ministre de l'enseignement supérieur 

et de la recherche scientifique 

Moncef Boukthir  

Le ministre de la santé 

Ali Mrabet 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Najla Bouden Romdhane  

 

Arrêté du ministre de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique et du 
ministre de la santé du 6 février 2023, 
reconnaissant la vocation universitaire au 
service d’anesthésie réanimation à l’hôpital 
régional de Kasserine. 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique et le ministre de la santé, 

Vu la Constitution, 
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Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 
l’organisation sanitaire et notamment son article 13,  

Vu le décret n° 2002-846 du 17 avril 2002, fixant 
les critères de classement des structures sanitaires 
publiques, tel que complété par le décret n° 2010-133 
du 1er février 2010 et notamment son article 15, 

Vu le décret n° 2008-3449 du 10 novembre 2008, 
portant statut particulier du corps médical hospitalo-
sanitaire, tel que modifié par le décret gouvernemental 
n° 2019-953 du 23 octobre 2019, 

Vu le décret n° 2009-772 du 28 mars 2009, fixant 
le statut particulier du corps des médecins hospitalo-
universitaires, tel que complété par le décret n° 2009-
3353 du 9 novembre 2009, 

Vu le décret n° 2009-2501 du 3 septembre 2009, 
relatif aux emplois fonctionnels du personnel des 
corps des médecins, des pharmaciens et des médecins 
dentistes exerçant dans les différentes catégories 
d’établissements hospitaliers et sanitaires relevant du 
ministère de la santé publique, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-514 du 29 mai 2012, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement. 

Arrêtent : 

Article premier - Le service d’anesthésie 
réanimation à l’hôpital régional de Kasserine est 
reconnu à vocation universitaire. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 6 février 2023. 
Le ministre de l'enseignement supérieur 

et de la recherche scientifique 

Moncef Boukthir  

Le ministre de la santé 

Ali Mrabet 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Najla Bouden Romdhane  

Arrêté du ministre de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique et du 
ministre de la santé du 6 février 2023, 
reconnaissant la vocation universitaire aux 
services de médecine de travail, de 
réanimation médicale, de médecine physique, 
rééducation et réadaptation fonctionnelle, des 
maladies infectieuses et de gastro-
entérologie à l’hôpital universitaire Ibn El 
Jazzar de Kairouan. 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique et le ministre de la santé, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 
l’organisation sanitaire et notamment son article 13,  

Vu le décret n° 2002-846 du 17 avril 2002, fixant 
les critères de classement des structures sanitaires 
publiques, tel que complété par le décret n° 2010-133 
du 1er février 2010 et notamment son article 15, 

Vu le décret n° 2008-3449 du 10 novembre 2008, 
portant statut particulier du corps médical hospitalo-
sanitaire, tel que modifié par le décret gouvernemental 
n° 2019-953 du 23 octobre 2019, 

Vu le décret n° 2009-772 du 28 mars 2009, fixant 
le statut particulier du corps des médecins hospitalo-
universitaires, tel que complété par le décret n° 2009-
3353 du 9 novembre 2009, 

Vu le décret n° 2009-2501 du 3 septembre 2009, 
relatif aux emplois fonctionnels du personnel des 
corps des médecins, des pharmaciens et des médecins 
dentistes exerçant dans les différentes catégories 
d’établissements hospitaliers et sanitaires relevant du 
ministère de la santé publique, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-514 du 29 mai 2012, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement. 

Arrêtent : 

Article premier - Les services de médecine de 
travail, de réanimation médicale, de médecine 
physique, rééducation et réadaptation fonctionnelle, 
des maladies infectieuses et de gastro-entérologie à 
l’hôpital universitaire « Ibn El Jazzar » de Kairouan 
sont reconnus à vocation universitaire. 
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Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 6 février 2023. 

Le ministre de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique 

Moncef Boukthir  

Le ministre de la santé 

Ali Mrabet 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Najla Bouden Romdhane  

 

Par arrêté du ministre de la santé du 10 
février 2023. 

Le docteur Saida Zalfani, maître de conférences 
agrégée hospitalo-universitaire en médecine, est 
chargée des fonctions de chef de service d'assistance 
médicale urgente au centre «Mahmoud Yaacoub» 
d'assistance médicale urgente.  

  

Par arrêté du ministre de la santé du 10 
février 2023. 

Le professeur Khalil Nouri est nommé président du 
comité médical au conseil d'administration de l'hôpital 
Habib Bourguiba de Sfax et ce à compter du 24 
novembre 2022.  

 

Par arrêté du ministre de la santé du 10 
février 2023. 

Sont nommés membres au conseil d'administration 
de l'hôpital Hédi Chaker de Sfax, et ce à compter du 5 
janvier 2023:  

- Professeur Moez Elloumi: Médecin chef de 
service,  

- Professeur Riadh Mhiri: Médecin chef de service,  

- Professeur Leïla Abid: Médecin chef de service,  

- Professeur Neïla Msedi : Représentante des 
médecins maîtres de conférences agrégés et des 
médecins des hôpitaux exerçant au sein de l'hôpital,  

- Docteur Rania Guargouri: Représentante des 
médecins assistants hospitalo-universitaires exerçant 
au sein de l'hôpital,  

- Noureddine Ben Younes: Représentant du 
personnel du corps paramédical exerçant au sein de 
l'hôpital.  

Par arrêté du ministre de la santé du 10 
février 2023. 

Sont nommés membres au conseil d'administration 
de l'hôpital la Rabta de Tunis, et ce à compter du 29 
septembre 2022 :  

- Professeur Mohamed Karim Zoueghi : Médecin 
chef de service,  

- Professeur Raouf Denguir : Médecin chef de 
service,  

- Professeur Habiba Mizouni : Médecin chef de 
service,  

- Professeur Anis Hadded : Représentant des 
médecins maîtres de conférences agrégés et des 
médecins des hôpitaux exerçant au sein de l'hôpital,  

- Docteur Saïfeddine Boukriba : Représentant des 
médecins assistants hospitalo-universitaires exerçant 
au sein de l'hôpital,  

- Mounir Chari : Représentant du personnel du 
corps paramédical exerçant au sein de l'hôpital.  

Le professeur Sami Abdellatif est nommé président 
du comité médical au conseil d’administration de 
l’hôpital la Rabta de Tunis et ce à compter du 22 
novembre 2020. 

  

Par arrêté du ministre de la santé du 10 
février 2023. 

Sont nommés membres au conseil d'administration 
de l'Institut Hédi Rais d'ophtalmologie de Tunis, et ce, 
à compter du 16 décembre 2022:  

- Professeur Leila Matri : Président du comité 

médical,  

- Professeur Mondher Zitouni : Médecin chef de 
service,  

- Professeur Leila Nacef : Médecin chef de service,  

- Professeur Hédi Bouguila : Médecin chef de 

service,  

- Professeur Rim Limayem : Représentante des 

médecins maîtres de conférences agrégés et des 

médecins des hôpitaux exerçant au sein de l'institut,  

- Docteur Asma Hsayri : Représentante des 

médecins assistants hospitalo-universitaires exerçant 

au sein de l'institut,  

- Mehrez Yaakoubi : Représentant du personnel du 
corps paramédical exerçant au sein de l'institut.  
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Par arrêté du ministre de la santé du 10 
février 2023. 

Sont nommés membres au conseil d'administration 
de l'hôpital Habib Bourguiba de Sfax et ce, à compter 
du 15 décembre 2022 :  

- Docteur Fatma Makni Ayedi : Médecin chef de 
service,  

- Docteur Mohamed Abdelmoula : Médecin chef 
de service,  

- Docteur Mondher Kssis : Médecin chef de 
service,  

- Docteur Aymen Damek : Représentant des 
médecins maîtres de conférences agrégés et des 
médecins des hôpitaux exerçant au sein de l'hôpital,  

- Docteur Aymen Ben Mrad : Représentant des 
médecins assistants hospitalo-universitaires exerçant 
au sein de l'hôpital, 

- Soumaya Sghayer : Représentante du personnel 
du corps paramédical exerçant au sein de l'hôpital.  

 

Par arrêté du ministre de la santé du 10 
février 2023. 

Sont nommés membres au conseil d'administration 
de l'Institut Salah Azaiez de Tunis et ce, à compter du 
20 octobre 2022 :  

- Docteur Karima Mrad : Président du comité 
médical,  

- Docteur Amel Mezlini : Médecin chef de service,  

- Docteur Aida Mhiri : Médecin chef de service,  

- Docteur Asma Zidi : Médecin chef de service,  

- Docteur Riadh Chargui : Représentant des 
médecins maîtres de conférences agrégés et des 
médecins des hôpitaux exerçant au sein de l'Institut,  

- Docteur Samia Zaraa : Représentante des 
médecins assistants hospitalo-universitaires exerçant 
au sein de l'Institut,  

- Naouel Azem : Représentante du personnel du 
corps paramédical exerçant au sein de l'Institut.  

 

Par arrêté du ministre de la santé du 10 
février 2023. 

Le docteur Mohamed Turki est nommé membre 
représentant des médecins de libre pratique au conseil 
d'établissement de l'instance nationale de l'évaluation 
et de l'accréditation en santé.  

 

MINISTERE DE L'EDUCATION 

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 
relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et 
de la formation, tel qu'il a été modifié et complété par 
le décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011, 

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, 
portant rattachement de structures relevant de l'ex-
ministère de l'éducation et de la formation au 
ministère de la formation professionnelle et de 
l'emploi, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-961 du 2 
décembre 2020, chargeant Monsieur Hedi Hamdaoui, 
administrateur général de l'intérieur, des fonctions de 
secrétaire général du ministère de l’éducation à 
compter du 5 novembre 2020, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du premier paragraphe de l'article premier du décret 
susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Hedi 
Hamdaoui, administrateur général de l'intérieur, 
chargé des fonctions de secrétaire général du 
ministère de l’éducation, est habilité à signer par 
délégation du ministre de l'éducation tous les actes 
entrant dans le cadre de ses attributions à l'exception 
des actes à caractère réglementaire. 
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Art. 2 - L’intéressé est autorisé à sous-déléguer sa 
signature aux fonctionnaires des catégories « A » et  
« B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 

Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

  

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 
relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et 
de la formation, tel qu'il a été modifié et complété par 
le décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011, 

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, 
portant rattachement de structures relevant de l'ex-
ministère de l'éducation et de la formation au 
ministère de la formation professionnelle et de 
l'emploi, 

Vu le décret gouvernmental n° 2020-906 du 16 
novembre 2020, chargement Monsieur Nizar Terzi, 
des fonctions de secrétaire général du ministère de 
l’éducation à compter du 1er octobre 2020, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du premier paragraphe  de l'article premier du décret 
susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Nizar 
Terzi,  chargé des fonctions de chef de cabinet du 
ministre de l’éducation, est habilité à signer par 
délégation du ministre de l'éducation tous les actes 
entrant dans le cadre de ses attributions à l'exception 
des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressé est autorisé à sous-déléguer sa 
signature aux fonctionnaires des catégories « A » et 
« B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 

Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 
relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et 
de la formation, tel qu'il a été modifié et complété par 
le décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011, 

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, 
portant rattachement de structures relevant de l'ex-
ministère de l'éducation et de la formation au 
ministère de la formation professionnelle et de 
l'emploi, 
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Vu le décret n° 2022-819 du 11 novembre 2022, 
chargeant Monsieur Mohamed Ben Hadj Salah, 
Professeur principal émérite, des fonctions de directeur 
général des ressources humaines au ministère de 
l'éducation à compter du 11 novembre 2022, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Monsieur Mohamed Ben Hadj Salah, professeur 
principal émérite, chargé des fonctions de directeur 
général des ressources humaines au ministère de 
l’éducation, est habilité à signer par délégation du 
ministre de l'éducation tous les actes entrant dans le 
cadre de ses attributions à l'exception des actes à 
caractère réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressé est autorisé à sous-déléguer sa 
signature aux fonctionnaires des catégories « A » et  
« B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 

Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 
relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et 
de la formation, tel qu'il a été modifié et complété par 
le décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011, 

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, 
portant rattachement de structures relevant de l'ex-
ministère de l'éducation et de la formation au 
ministère de la formation professionnelle et de 
l'emploi, 

Vu le décret n° 2021-324 du 7 mai 2021 chargeant 
Monsieur Mahdi Ezzine, ingénieur général, des 
fonctions de directeur général de la coopération 
internationale au ministère de l'éducation à compter 
du 7 mai 2021, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Monsieur Mahdi Ezzine, ingénieur général, chargé des 
fonctions de directeur général de la coopération 
internationale au ministère de l'éducation, est habilité 
à signer par délégation du ministre de l'éducation tous 
les actes entrant dans le cadre de ses attributions à 
l'exception des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressé est autorisé à sous-déléguer sa 
signature aux fonctionnaires des catégories « A » et  
« B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 -  Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 

Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  
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Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 
relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et de 
la formation, tel qu'il a été modifié et complété par le 
décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011, 

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, portant 
rattachement de structures relevant de l'ex-ministère de 
l'éducation et de la formation au ministère de la 
formation professionnelle et de l'emploi, 

Vu le décret gouvernemtal n° 2017-763 du 13 juin 
2017 chargeant Monsieur Fathi Zarmdini, conseiller 
des services publics, des fonctions de directeur 
général des affaires juridiques et du contentieux au 
ministère de l'éducation à compter du 13 juin 2017, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement, 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Monsieur Fathi Zarmdini, conseiller des services 
publics, chargé des fonctions de directeur général des 
affaires juridiques et du contentieux au ministère de 
l’éducation, est habilité à signer par délégation du 
ministre de l'éducation tous les actes entrant dans le 
cadre de ses attributions à l'exception des actes à 
caractère réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressé est autorisé à sous-déléguer sa 
signature aux fonctionnaires des catégories « A » et « 
B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 -   Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 

Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 
relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et de 
la formation, tel qu'il a été modifié et complété par le 
décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011, 

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, 
portant rattachement de structures relevant de l'ex-
ministère de l'éducation et de la formation au 
ministère de la formation professionnelle et de 
l'emploi, 

Vu le décret gouvernemental n° 2021-28 du 6 
janvier 2021 chargeant Monsieur Ahmed Sebri, 
Professeur principal émérite classe exceptionnelle, des 
fonctions d'inspecteur général administratif et 
financier à l'inspection générale administrative et 
financière au ministère de l'éducation à compter du 10 
décembre 2020, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 
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Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Monsieur Ahmed Sebri, Professeur principal émérite 
classe exceptionnelle, chargé des fonctions 
d'inspecteur général administratif et financier à 
l'inspection générale administrative et financière au 
ministère de l’éducation, est habilité à signer par 
délégation du ministre de l'éducation tous les actes 
entrant dans le cadre de ses attributions à l'exception 
des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressé est autorisé à sous-déléguer sa 
signature aux fonctionnaires des catégories « A » et  
« B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 -   Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 

Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 
relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et de 
la formation, tel qu'il a été modifié et complété par le 
décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011, 

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, 
portant rattachement de structures relevant de l'ex-
ministère de l'éducation et de la formation au 
ministère de la formation professionnelle et de 
l'emploi, 

Vu le décret gouernemental n° 2017-761 du 13 juin 

2017 chargeant Monsieur Abdelhamid Sahli M'sakni, 

professeur principal émérite, des fonctions de 

directeur général du bâtiment et de l'équipement au 

ministère de l'éducation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 

octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 

Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 

octobre 2021, portant nomination des membres du 

Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 

portant nomination d’un membre du Gouvernement, 

Vu l’arrêté relatif à la nomination de Monsieur 

Abdelhamid Sahli M'sakni dans le grade professeur 

principal émérite classe exceptionnelle. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 

du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1 de l'article 

premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 

Monsieur Abdelhamid Sahli M'sakni, professeur 

principal émérite classe exceptionnelle, chargé des 

fonctions de directeur général du bâtiment et de 

l'équipement au ministère de l’éducation, est habilité à 

signer par délégation du ministre de l'éducation tous 

les actes entrant dans le cadre de ses attributions à 

l'exception des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressée est autorisé à sous-déléguer sa 

signature aux fonctionnaires des catégories « A » et  

« B » soumis à son autorité conformément aux 

conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 

75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 -  Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne et prend effet à 

compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 

Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  
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Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 
relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et 
de la formation, tel qu'il a été modifié et complété par 
le décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011, 

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, 
portant rattachement de structures relevant de l'ex-
ministère de l'éducation et de la formation au 
ministère de la formation professionnelle et de 
l'emploi, 

Vu le décret gouvernementla n° 2021-378 du 21 
mai 2021 chargeant Madame Nadia Agrebi épouse 
Dkhil, Inspecteur général de l’enseignement 
préparatoire et secondaire, des fonctions de directeur 
général du cycle préparatoire et de l'enseignement 
secondaire au ministère de l'éducation à compter du 
15 mars 2021, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1  de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Madame Nadia Agrebi épouse Dkhil, inspecteur 
général de l’enseignement préparatoire et secondaire, 
chargée des fonctions de directeur général du cycle 
préparatoire et de l'enseignement secondaire au 
ministère de l'éducation est habilitée à signer par 
délégation du ministre de l'éducation tous les actes 
entrant dans le cadre de ses attributions à l'exception 
des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressée est autorisée à sous-déléguer 
sa signature aux fonctionnaires des catégories « A » et 
« B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 -  Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 

Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 
relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et 
de la formation, tel qu'il a été modifié et complété par 
le décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011, 

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, 
portant rattachement de structures relevant de l'ex-
ministère de l'éducation et de la formation au 
ministère de la formation professionnelle et de 
l'emploi, 

Vu le décret Présidentiel n° 2022-266 du 14 mars 
2022, chargeant Monsieur Adel Ben Hmida, 
professeur principal émérite classe exceptionnelle, des 
fonctions de directeur général des examens au 
ministère de l'éducation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement. 
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Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Monsieur Adel Ben Hmida, professeur principal 
émérite classe exceptionnelle, chargé des fonctions de 
directeur général des examens au ministère de 
l'éducation, est habilité à signer par délégation du 
ministre de l'éducation tous les actes entrant dans le 
cadre de ses attributions à l'exception des actes à 
caractère réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressé est autorisé à sous-déléguer sa 
signature aux fonctionnaires des catégories « A » et  
« B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 

Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 
relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et 
de la formation, tel qu'il a été modifié et complété par 
le décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011, 

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, 
portant rattachement de structures relevant de l'ex-
ministère de l'éducation et de la formation au 
ministère de la formation professionnelle et de 
l'emploi, 

Vu le décret gouvernemental n° 2019-1059 du 8 
novembre 2019, chargeant Monsieur Khemaies 
Bouali, inspecteur général expert en éducation, des 
fonctions de directeur général de l'inspection générale 
de la pédagogie de l'éducation au ministère de 
l'éducation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Monsieur Khemaies Bouali, inspecteur général expert 
en éducation, chargé des fonctions de directeur 
général de l'inspection générale de la pédagogie de 
l'éducation au ministère de l’éducation, est habilité à 
signer par délégation du ministre de l'éducation tous 
les actes entrant dans le cadre de ses attributions à 
l'exception des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressé est autorisé à sous-déléguer sa 
signature aux fonctionnaires des catégories « A » et « 
B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 
Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 
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Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 
relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et 
de la formation, tel qu'il a été modifié et complété par 
le décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011, 

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, 
portant rattachement de structures relevant de l'ex-
ministère de l'éducation et de la formation au 
ministère de la formation professionnelle et de 
l'emploi, 

Vu le décret gouvernemental n° 2021-377 du 21 
mai 2021, chargeant Madame Nedia Ayari épouse 
Khezami, inspecteur général des écoles primaires, des 
fonctions de directeur général du cycle primaire au 
ministère de l'éducation à compter du 15 mars 2021, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1   de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Madame Nedia Ayari épouse Khezami, Inspecteur 
général des écoles primaires, chargée des fonctions de 
directeur général du cycle primaire au ministère de 
l'éducation est habilitée à signer par délégation du 
ministre de l'éducation tous les actes entrant dans le 
cadre de ses attributions à l'exception des actes à 
caractère réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressée est autorisée à sous-déléguer 
sa signature aux fonctionnaires des catégories « A » et 
« B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 
Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 
relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et 
de la formation, tel qu'il a été modifié et complété par 
le décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011, 

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, 
portant rattachement de structures relevant de l'ex-
ministère de l'éducation et de la formation au 
ministère de la formation professionnelle et de 
l'emploi, 

Vu le décret gouvernemental n° 2021-379 du 26 
mai 2021, chargeant Monsieur Abdelkarim Ben 
Meftah, administrateur général de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, des fonctions 
de directeur général des affaires financières au 
ministère de l'éducation à compter du 1er mai 2021, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Monsieur Abdelkarim Ben Meftah, administrateur 
général de l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique, chargé des fonctions de directeur général 
des affaires financières au ministère de l’éducation, 
est habilité à signer par délégation du ministre de 
l'éducation tous les actes entrant dans le cadre de ses 
attributions à l'exception des actes à caractère 
réglementaire. 
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Art. 2 - L’intéressé est autorisé à sous-déléguer sa 

signature aux fonctionnaires des catégories « A » et « 

B » soumis à son autorité conformément aux 

conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 

75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne et prend effet à 

compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 

Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 

les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 

signature, 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 

relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et 

de la formation, tel qu'il a été modifié et complété par 

le décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011, 

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, 

portant rattachement de structures relevant de l'ex-

ministère de l'éducation et de la formation au 

ministère de la formation professionnelle et de 

l'emploi, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-596 du 11 

juillet 2018, chargeant Monsieur Bouzid Nsiri,  

administrateur général de l'éducation, des fonctions de 

directeur général des études, de la planification et des 

systèmes d'information au ministère de l'éducation à 

compter du 11 juillet 2018, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 

octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 

Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 

octobre 2021, portant nomination des membres du 

Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 

portant nomination d’un membre du Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 

du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1 de l'article 

premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 

Monsieur Bouzid Nsiri,  administrateur général de 

l'éducation, chargé des fonctions de directeur général 

des études, de la planification et des systèmes 

d'information au ministère de l’éducation, est habilité 

à signer par délégation du ministre de l'éducation tous 

les actes entrant dans le cadre de ses attributions à 

l'exception des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressé est autorisé à sous-déléguer sa 

signature aux fonctionnaires des catégories « A » et « 

B » soumis à son autorité conformément aux 

conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 

75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne et prend effet à 

compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 

Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 
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Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 

les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 

signature, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-309 du 11 

mars 2016, portant délégation de certains pouvoirs du 

chef du gouvernement au ministre de l’éducation, 

Vu le décret gouvernemental n° 2019-493 du 19 

mais 2019, portant création d’une unité de gestion par 

objectifs pour la réalisation du projet de soutien de 

l'enseignement primaire financé par le Fonds arabe 

pour le développement économique et social 

(FADES) et fixant son organisation et les modalités de 

son fonctionnement, 

Vu le décret gouvernemental n° 2019-900 du 16 

octobre 2019, chargeant Mademoiselle Samia Zayani, 

Ingénieur général, des fonctions de chef d'unité de 

gestion par objectifs pour la réalisation du projet de 

soutien de l'enseignement primaire financé par le 

Fonds arabe pour le développement économique et 

social, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1   de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Mademoiselle Samia Zayani, ingénieur général, 
chargée des fonctions de chef de l’unité de gestion par 
objectifs pour la réalisation du projet de soutien de 
l'enseignement primaire financé par le Fonds arabe 
pour le développement économique et social est 
habilitée à signer par délégation du ministre de 
l'éducation tous les actes entrant dans le cadre de ses 
attributions à l'exception des actes à caractère 
réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressée est autorisée à sous-déléguer 
sa signature aux fonctionnaires des catégories « A » et 
« B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 30 janvier 2023.  

Tunis, le 10 février 2023. 

Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-309 du 11 
mars 2016, portant délégation de certains pouvoirs du 
chef du gouvernement au ministre de l’éducation, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-1071 du 15 
décembre 2020, portant création d'une unité de gestion 
par objectifs pour la réalisation du projet d’appui au 
développement des compétences techniques et 
technologiques financés par la Banque africaine de 
développement et fixant son organisation et les 
modalités de son fonctionnement, 

Vu le décret gouvernemental n° 2021-138 du 22 
février 2021 chargeant Madame Houda Boubakri,  
administrateur général de l'éducation, des fonctions de 
chef de l'unité de gestion par objectifs pour la 
réalisation du projet d’appui au développement des 
compétences techniques et technologiques financés 
par la Banque africaine de développement à compter 
du 22 février 2021, 
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Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre d’un Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1   de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Madame Houda Boubakri,  administrateur général de 
l'éducation, chargée des fonctions de chef de l'unité de 
gestion par objectifs pour la réalisation du projet 
d’appui au développement des compétences 
techniques et technologiques financés par la Banque 
africaine de développement, est habilitée à signer par 
délégation du ministre de l'éducation tous les actes 
entrant dans le cadre de ses attributions à l'exception 
des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressée est autorisée à sous-déléguer 
sa signature aux fonctionnaires des catégories « A » et 
« B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 30 janvier 2023.  

Tunis, le 10 février 2023. 
Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 
Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-309 du 11 
mars 2016, portant délégation de certains pouvoirs du 
chef du gouvernement au ministre de l’éducation, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-757 du 31 
août 2020, portant création d'une unité de gestion par 
objectifs pour la réalisation du projet du renforcement 
de la qualité des fondations de l’apprentissage 
financés par la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement et fixant son 
organisation et les modalités de son fonctionnement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2022-265 du 14 mars 
2022 chargeant Monsieur Mostapha Karim 
Bouammoud, conseiller des services publics, des 
fonctions de chef de l'unité d'unité de gestion par 
objectifs pour la réalisation du projet du renforcement 
de la qualité des fondations de l’apprentissage 
financés par la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Monsieur Mostapha Karim Bouammoud, conseiller 
des services publics, chargé des fonctions de chef de 
l'unité d'unité de gestion par objectifs pour la 
réalisation du projet du renforcement de la qualité des 
fondations de l’apprentissage financés par la Banque 
internationale pour la reconstruction et le 
développement, est habilité à signer par délégation du 
ministre de l'éducation tous les actes entrant dans le 
cadre de ses attributions à l'exception des actes à 
caractère réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressé est autorisé à sous-déléguer sa 
signature aux fonctionnaires des catégories « A » et « 
B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 
Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  
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Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur signature, 

Vu le décret n° 2014-385 du 17 janvier 2014, 
portant modification du décret n° 2008-2099 du 25 
Aout 2008, portant création des unités de gestion par 
objectifs pour la réalisation du projet de réforme de la 
gestion du budget de l’Etat et fixant leur organisation 
et les modalités de leur fonctionnement 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-309 du 11 
mars 2016, portant délégation de certains pouvoirs du 
chef du gouvernement au ministre de l’éducation, 

Vu le décret gouvernemental n° 2021-30 du 6 janvier 
2021 chargeant Madame Sihem Laabidi, conseiller des 
services publics, des fonctions de chef de l'unité de 
gestion par objectifs pour la réalisation du projet de 
réforme de la gestion du budget de l'Etat au ministère de 
l'éducation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions du 
2ème sous-paragraphe du paragraphe 1   de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Madame Sihem Laabidi, conseiller des services publics, 
chargée des fonctions de chef de l'unité de gestion par 
objectifs pour la réalisation du projet de réforme de la 
gestion du budget de l'Etat au ministère de l'éducation est 
habilitée à signer par délégation du ministre de 
l'éducation tous les actes entrant dans le cadre de ses 
attributions à l'exception des actes à caractère 
réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressée est autorisée à sous-déléguer 
sa signature aux fonctionnaires des catégories « A » et 
« B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 
Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 
relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et 
de la formation, tel qu'il a été modifié et complété par 
le décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011, 

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, 
portant rattachement de structures relevant de l'ex-
ministère de l'éducation et de la formation au 
ministère de la formation professionnelle et de 
l'emploi, 

Vu le décret Présidentiel n° 2022-495 du 17 mai 
2022, chargeant Madame Nawel Ben Ali épouse 
Rhaiem,  administrateur général de l'éducation, des 
fonctions de directeur général de la cellule centrale de 
gouvernance au ministère de l'éducation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 
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Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1   de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Madame Nawel Ben Ali épouse Rhaiem,  
administrateur général de l'éducation, chargée des 
fonctions de directeur général de la cellule centrale de 
gouvernance au ministère de l'éducation est habilitée à 
signer par délégation du ministre de l'éducation tous 
les actes entrant dans le cadre de ses attributions à 
l'exception des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressée est autorisée à sous-déléguer 
sa signature aux fonctionnaires des catégories « A » et 
« B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne et prend effet à 
compter du 30 janvier 2023. 

Tunis, le 10 février 2023. 
Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 10 février 
2023, portant délégation de signature. 

Le ministre de l’éducation, 
Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 
relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et 
de la formation, tel qu'il a été modifié et complété par 
le décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011, 

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, 
portant rattachement de structures relevant de l'ex-
ministère de l'éducation et de la formation au 
ministère de la formation professionnelle et de 
l'emploi, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du 
Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-51 du 30 janvier 2023, 
portant nomination d’un membre du Gouvernement, 

Vu l’arrêté du 18 décembre 2020, chargeant 
Monsieur Sami Mansouri, administrateur en chef de 
l'éducation, des fonctions de directeur des dépenses à 
la direction générale des affaires financières au 
ministère de l'éducation. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du 2ème sous-paragraphe du paragraphe 1 de l'article 
premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
Monsieur Sami Mansouri, administrateur en chef de 
l'éducation, chargé des fonctions de directeur des 
dépenses à la direction générale des affaires 
financières au ministère de l’éducation, est habilité à 
signer par délégation du ministre de l'éducation tous 
les actes entrant dans le cadre de ses attributions à 
l'exception des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2 - L’intéressé est autorisé à sous-déléguer sa 
signature aux fonctionnaires des catégories « A » et  
« B » soumis à son autorité conformément aux 
conditions fixées par l’article 2 du décret susvisé n° 
75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 10 février 2023. 
Le ministre de l'éducation 

Mohamed Ali Boughdiri  

 
 

MINISTERE DE LA JEUNESSE  
ET DES SPORTS 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 20 janvier 2023. 

Madame Ines Boudabous épouse Marakchi 
architecte en chef est nommée architecte général du 
corps des architectes de l'administration du ministère 
de la jeunesse et des sports, et ce, à compter du 17 
janvier 2023.  
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Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 10 février 2023. 

Le comité de direction du complexe sportif 
international d'Ain Draham se compose de:  

- Rafik Zelfani: directeur du complexe sportif 
international d'Ain Draham: président.  

- Ridha Bouslimi: représentant du ministère de 
l'équipement et de l'habitat: membre.  

- Radhouane Saoudi: représentant du ministère de 
la jeunesse et des sports: membre.  

- Imed Abidi: représentant du conseil régional du 
gouvernorat de Jendouba: membre.  

- Abderrazek Bouslimi: représentant du 
commissariat régional de la jeunesse et des sports de 
Jendouba: membre.  

- Adel Dabboussi: représentant de la municipalité 
d'Ain Draham: membre.  

- Belgacem Kheireddine: sous-directeur des 
activités sportives du complexe: membre.  

- Mejdi Elhannachi: sous-directeur des affaires 
administratives et financières du complexe: membre.  

 

 

MINISTERE DES TECHNOLOGIES 
DE LA COMMUNICATION 

 

Par arrêté du ministre des technologies de la 
communication du 10 février 2023.  

Monsieur Ahmed Ben Hassine, administrateur 
général, directeur général des services communs, est 
nommé chef de programme pilotage et appui de la 
mission technologies de la communication et ce à 
compter du 1er février 2023.  

  

Par arrêté du ministre des technologies de la 
communication du 13 janvier 2023.  

Il est procédé à la désignation en tant 
qu'administrateurs représentants l'Etat au conseil 
d'administration de la société nationale des 
télécommunications :  

- Monsieur Jawher Ferjaoui, et ce, en 
remplacement de Madame Syrine Tlili,  

- Monsieur Mustapha Mezghani, et ce, en 
remplacement de Monsieur Nabil El Madani,  

- Monsieur Skander Ghenia, et ce, en 
remplacement de Monsieur Slim Hentati,  

- Monsieur Anouar Jendoubi, et ce, en 
remplacement de Monsieur Khalil Laabidi,  

- Monsieur Habib Bouattay, et ce, en 
remplacement de Madame Khedija Hamouda 
Ghariani.  

 

Par arrêté du ministre des technologies de la 
communication du 1er février 2023.  

Madame Amira Klai est nommée membre 
représentant le ministère de l'économie et de la 
planification au conseil d'administration de l'office 
national de la télédiffusion, et ce en remplacement de 
Monsieur Mongi Abassi.  

 

Par arrêté du ministre des technologies de la 
communication du 1er février 2023.  

Madame Aziza Mrabti est nommée membre 
représentant le ministère de l'économie et de la 
planification au conseil d'entreprise de l'agence 
nationale de la sécurité informatique, et ce, en 
remplacement de Monsieur Atef Borchani.  

 

Par arrêté du ministre des technologies de la 
communication du 1er février 2023.  

Monsieur Ahmed Chouchane est nommé membre 
représentant le ministère de l'économie et de la 
planification, au conseil d'entreprise du centre d'etudes 
et de recherches des télécommunications, et ce, en 
remplacement de Monsieur Dhafer Allah Gurimane.  

 

 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT  
ET DE L’HABITAT  

 

Décret n° 2023-91 du 6 février 2023, portant 
création d’un périmètre d’intervention 
foncière au profit de l’agence foncière 
d’habitation dans les communes d’El 
Mourouj, Naassan et Fouchana (Centre 
Urbain Sud) du gouvernorat de Ben Arous.  

Le Président de la République, 

Sur proposition de la ministre de l’équipement et 
de l’habitat,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 73-21 du 14 avril 1973, relative à 
l’aménagement des zones touristiques, industrielles et 
d’habitation, 
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Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à 
la protection des terres agricoles, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la 
loi n° 2019-47 du 29 mai 2019 relative à 
l’amélioration du climat de l’investissement, 

 Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment par la loi n° 2009-29 
du 9 juin 2009 et notamment son article 31, 

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974 fixant les 
attributions du ministère de l’équipement tel qu’il a 
été complété par le décret n° 92-248 du 3 février 
1992,  

Vu le décret gouvernemental n° 2021-327 du 5 mai 
2021, portant fixation des missions de l’agence 
foncière d’habitation, de son organisation 
administrative et financière et de ses règles de 
fonctionnement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 
octobre 2021, portant nomination de la cheffe du 
gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 
octobre 2021, portant nomination des membres du 
gouvernement, 

Vu la délibération du conseil municipal d’El 
Mourouj réuni le 29 juin 2019, 

Vu la délibération du conseil municipal de Naassan 
réuni le 22 août 2019, 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Fouchana réuni le 25 août 2019, 

Vu l’avis du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières, 

Vu l’avis du Tribunal administratif, 

Après délibération du Conseil des ministres. 

Prend le décret dont la teneur suit :  

Article premier - Il est créé dans les communes 
d’El Mourouj, Naassan et Fouchana (Centre Urbain 
Sud) du gouvernorat de Ben Arous, un périmètre 
d’intervention foncière au profit de l’agence foncière 
d’habitation pour la réalisation d’un programme 
d'aménagement et d’équipements, entourées d’un 
liséré vert sur le plan annexé au présent décret d’une 
superficie approximative de (497 Ha) et constitué des 
immeubles indiqués aux deux tableaux ci-après : 

 

1/ Immeubles immatriculés : 

 

N° d’ordre 
N° de la parcelle 

Sur le plan 

Nature de 
l’immeuble 

Superficie de        
l’immeuble (m²) 

Superficie de 

la parcelle (m²) 

1 

6 (Partie) du plan du TF 

80796 / 38277 Ben Arous     
(Partie) 

Terrain 
Immatriculé 

1134000 743865 

2 
B.9 du plan du TF 60486 

Tunis 

Terrain 
Immatriculé 

357700 357700 

3 
B.11 du plan du TF 

217 Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

42120 42120 

4 
3 du plan du TF 2884 

Ben Arous (Partie) 

Terrain 
Immatriculé 

802600 626518 

5 
3 (Partie) du plan du TF 

60126 Tunis (Partie) 

Terrain 
Immatriculé 

118300 48678 

6 
B.6 du plan du TF 146 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

18150 18150 

7 
3 du plan du TF 60127 

Tunis (Partie) 

Terrain 
Immatriculé 

37450 24100 

8 
B.5 (Partie) du plan du TF 

148 Ben Arous (Partie) 

Terrain 
Immatriculé 

62970 22132 
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N° d’ordre 
N° de la parcelle 

Sur le plan 

Nature de 
l’immeuble 

Superficie de        
l’immeuble (m²) 

Superficie de 

la parcelle (m²) 

9 
1 du plan du TF 6900 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

630 630 

10 
B.13 du plan du 

TF  60620  Tunis 

Terrain 
Immatriculé 

4408 4408 

11 
B.12 du plan du TF 60125 

Tunis / 56365 Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

92860 92860 

12 

210 (Partie) – 209 (Partie) – 

2540 - 190 - 1638 du plan 

du TF  92382 Ben Arous 

(Partie) 

Terrain 
Immatriculé 

540925 532242 

13 
47 du plan du 

TF 7473 Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

149100 149100 

14 
1 - 2 du plan du 

TF 7460 Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

27900 27900 

15 
3 - 4 -5 - 6 du plan du 

TF 7459 Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

69130 69130 

16 
2 - 3 - 4 du plan du 

TF 7470 Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

41510 41510 

17 
1 du plan du TF 8288 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

9445 9445 

18 
3 du plan du TF 7461 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

875 875 

19 
2 du plan du TF 8289 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

20770 20770 

20 
53 du plan du TF 7463 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

10840 10840 

21 
3 du plan du TF 7464 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

2100 2100 

22 
52 du plan du TF 

7462 Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

33800 33800 

23 
2 du plan du TF 8291 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

9550 9550 

24 
1 du plan du TF 8290 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

11110 11110 

25 
57 du plan du TF 7450 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

10390 10390 

26 
65 du plan du TF 7475 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

1263 1263 

27 
58 du plan du TF 7466 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

10340 10340 
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N° d’ordre 
N° de la parcelle 

Sur le plan 

Nature de 
l’immeuble 

Superficie de        
l’immeuble (m²) 

Superficie de 

la parcelle (m²) 

28 
63 du plan du TF 7451 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

2195 2195 

29 
64 du plan du TF 7477 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

968 968 

30 
1 du plan du TF 31843 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

14752 14752 

31 
1 - 2 du plan du TF 7472 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

39453 39453 

32 
2 du plan du TF 45118 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

13705 13705 

33 
60 du plan du TF 7467 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

31240 31240 

34 
61 du plan du TF 7468 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

31540 31540 

35 
66 du plan du TF 7476 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

4947 4947 

36 
201 du plan du TF 22233 

Ben Arous (Partie) 

Terrain 
Immatriculé 

356592 29890 

37 
55 du plan du TF 7449 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

17540 17540 

38 
56 du plan du TF 7465 

Ben Arous 

Terrain 

Immatriculé 
34380 34380 

39 
1 du plan du TF 8292 

Ben Arous 

Terrain 

Immatriculé 
38700 38700 

40 
4 du plan du TF7469 

Ben Arous 

Terrain 

Immatriculé 
1400 1400 

41 
1 - 5 du plan du TF 8294 

Ben Arous 

Terrain 

Immatriculé 
16311 16311 

42 
4 du plan du TF 57974 

Ben Arous 

Terrain 

Immatriculé 
6309 6309 

43 
2 du plan du TF 8293 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

3940 3940 

44 
2 - 4 du plan du TF 

93156 / 22071 Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

41822 41822 

45 
124 du plan du TF 93155 / 

41259 Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

120000 120000 

46 

5(1) (Partie) - 9 - 406 - 407- 

414 du plan du TF 19281 

Ben Arous (Partie) 

Terrain 
Immatriculé 

103622 84950 
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N° d’ordre 
N° de la parcelle 

Sur le plan 

Nature de 
l’immeuble 

Superficie de        
l’immeuble (m²) 

Superficie de 

la parcelle (m²) 

47 
1622(Partie) du plan du TF 

9356 Ben Arous (Partie) 
Terrain 

Immatriculé 
675764 1429 

48 
415 du plan du TF 19285 

Ben Arous 
Terrain 

Immatriculé 
2200 2200 

49 
408 - 409 du plan du TF 

19282 Ben Arous (Partie) 
Terrain 

Immatriculé 
51401 49300 

50 
410 - 411 du plan du TF 

19283 Ben Arous (Partie) 
Terrain 

Immatriculé 
51401 49300 

51 
412 - 413 du plan du TF 

19284 Ben Arous (Partie) 
Terrain 

Immatriculé 
51401 49300 

52 
18(Partie) du plan du TF 

10511 Ben Arous (Partie) 
Terrain 

Immatriculé 
43000 33655 

53 
20 du plan du TF 10513 

Ben Arous 
Terrain 

Immatriculé 
43000 43000 

54 
19 (Partie) du plan du TF 

10512 Ben Arous (Partie) 
Terrain 

Immatriculé 
21600 11662 

55 
21 du plan du TF 10514 

Ben Arous 
Terrain 

Immatriculé 
43000 43000 

56 

18 (Partie) du plan du TF 

81829/39092 Ben Arous 

(Partie) 

Terrain 
Immatriculé 

188404 57568 

57 
8 du plan du TF 93870/ 

34929 Ben Arous (Partie) 
Terrain 

Immatriculé 
102950 32370 

58 

2 - 9 du plan du TF 

93872 / 37370 Ben Arous 

(Partie) 

Terrain 
Immatriculé 

194298 194298 

59 

2 du plan du TF 9965 / 

80871/ 45379 Ben Arous 

(Partie) 

Terrain 
Immatriculé 

682 595 

60 
3 (Partie) du plan du TF 

92179 Ben Arous (Partie) 
Terrain 

Immatriculé 
50000 43492 

61 
10 du plan du TF 109914 / 

26136 Ben Arous 
Terrain 

Immatriculé 
36100 36100 

62 
5 du plan du TF 92182 

Ben Arous 
Terrain 

Immatriculé 
19550 19550 

63 
4 du plan du TF 92181 

Ben Arous 
Terrain 

Immatriculé 
19550 19550 

64 

7 - 8 - 9 - 10 - 11 - 12 - 13 - 14 - 15 
- 16 - 17 - 18 - 19 - 20 – 

21 - 22 - 23 - 24 - 25 - 26 – 

27 du plan du TF 48782 

Ben Arous 

Terrain 
Immatriculé 

63100 63100 
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N° d’ordre 
N° de la parcelle 

Sur le plan 

Nature de 
l’immeuble 

Superficie de        
l’immeuble (m²) 

Superficie de 

la parcelle (m²) 

65 

5 (Partie) – 6 (Partie) du 

plan du TF 41388/104525 

Ben Arous (Partie) 

Terrain 
Immatriculé 

139000 126107 

66 
40 (Partie) du plan du TF 

3119 Ben Arous (Partie) 
Terrain 

Immatriculé 
84580 67482 

67 
41 du plan du TF 6815 

Ben Arous 
Terrain 

Immatriculé 
84490 84490 

68 

7 (Partie) – 44 - 46(Partie) 

du plan du TF 41605 / 

26210 Ben Arous (Partie) 

Terrain 
Immatriculé 

228250 63432 

69 
1 - 2 - 3 - 4 du plan du TF 

881 Ben Arous 
Terrain 

Immatriculé 
73420 73420 

70 

2 (Partie) – 3 (Partie) 

du plan du TF 5590 

Ben Arous (Partie) 

Terrain 
Immatriculé 

198223 151113 

71 
1 (Partie) du plan du TF 

9134 Ben Arous (Partie) 
Terrain 

Immatriculé 
21037 8284 

72 
43 du plan du TF 4216 

Ben Arous 
Terrain 

Immatriculé 74590 74590 

73 
45 du plan du TF 55280 

Tunis /55241 Ben Arous 
Terrain 

Immatriculé 66320 66320 

74 

51(Partie) du plan du TF 

44491 Tunis / 52994 

Ben Arous (Partie) 

Terrain 
Immatriculé 

96440 7663 

 

2/ Immeubles non immatriculés : 

 

N° d’ordre 
N° de la parcelle 

Sur le plan 
Superficie approximative 

de la parcelle (m²) 

1 
75 

(M.C 36) 
11980 

2 
76 

(Domaine public des chemins de fer) 
11252 

3 77 17384 

 

Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 6 février 2023. 
 

Pour Contreseing 
La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane 

La ministre de l'équipement 
et  de l’habitat  

Sarra Zaafrani Zenzri  

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
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Décret n° 2023-92 du 6 février 2023, portant création d’un périmètre d’intervention foncière au 
profit de l’agence foncière d’habitation dans la commune de M’Hamdia du gouvernorat de Ben 
Arous. 

Le Président de la République, 
Sur proposition de la ministre de l’équipement et de l’habitat,  
Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 73-21 du 14 avril 1973, relative à l’aménagement des zones touristiques, industrielles et 

d’habitation, 
Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à la protection des terres agricoles, telle que modifiée et 

complétée par les textes subséquents et notamment la loi n° 2019-47 du 29 mai 2019 relative à l’amélioration du 
climat de l’investissement et notamment son article 9, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 24 novembre 
1994, tel que modifié et complété par les textes subséquents et notamment par la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009 et 
notamment son article 31, 

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974 fixant les attributions du ministère de l’équipement tel qu’il a été 
complété par le décret n° 92-248 du 3 février 1992, 

Vu le décret n° 83-1225 du 21 décembre 1983 portant approbation du plan d’aménagement urbain de la 
commune de M’Hamdia, révisé par le décret n° 93-2331 du 16 novembre 1993 et par l’arrêté du président de la 
municipalité de M’Hamdia n° 2021-1 du 18 janvier 2021, 

Vu le décret gouvernemental n° 2021-327 du 5 mai 2021, portant fixation des missions de l’agence foncière 
d’habitation, de son organisation administrative et financière et de ses règles de fonctionnement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du Gouvernement, 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 octobre 2021, portant nomination des membres du Gouvernement, 
Vu la délibération du conseil municipal de M’Hamdia réuni le 29 juillet 2019, 
Vu l’avis du ministre des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 
Vu l’avis du Tribunal administratif, 
Après délibération du Conseil des ministres. 
Prend le décret dont la teneur suit : 
Article premier - Il est créé dans la commune de M’Hamdia du gouvernorat de Ben Arous, un périmètre 

d’intervention foncière au profit de l’agence foncière d’habitation pour la réalisation d’un programme 
d’aménagement et d’équipement, entouré d’un liseré rouge sur le plan annexé au présent décret d’une superficie de 
(266 Ha) et constitué des immeubles indiqués au tableau ci-après : 

 

N° 
d’ordre 

N° de la parcelle sur le 
plan 

N° de la parcelle sur le titre 
foncier 

N° du titre foncier 
Superficie de la 

parcelle(m²) 

1 5 15000 

2 11 162644 

3 26 1521 

4 17 6419 

5 18 135775 

6 19 2134 

7 14 5520 

8 27 63614 

9 25 133740 

10 24 1440 

11 20 210200 

12 21 10100 

13 22 633 

1 

14 23 

80432/38107 

Ben Arous 

180 
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N° 
d’ordre 

N° de la parcelle sur le 
plan 

N° de la parcelle sur le titre 
foncier 

N° du titre foncier 
Superficie de la 

parcelle(m²) 
15 1 2927 

2 
16 2 

5451 Ben Arous 
1122 

17 1 25000 
18 2 10093 
19 3 10000 

3 

20 4 

11952 Ben Arous 

71758 

4 21 14 
19524/18877 

Ben Arous 
223600 

5 22 16 
19524/50217 

Ben Arous 
110050 

23 18 4703 
24 19 3136 
25 23 62815 
26 22 1807 

6 

27 21 

19524/51035 
Ben Arous 

1698 
7 28 15 65354 Ben Arous 5144 
8 29 16 65355Ben Arous 11750 
9 30 17 65356 Ben Arous 23500 

31 3 50000 
32 5 33025 
33 6 33025 
34 7 66050 
35 8 5000 
36 9 2500 
37 10 2500 
38 11 7900 

10 

39 4 

102252/28060 
Ben Arous 

21200 
11 40 6 79535 Ben Arous 496950 

41 1 4207 
12 

42 12 
80249/29337        Ben 

Arous 140 

13 43 (92) 6 
46054/28351 

Ben Arous 
6664 

44 6 8333 
45 4 8334 
46 3 8333 

14 

47 2 

46052/28589 
Ben Arous 

5775 

15 48 (80) 3 
46053/28355 

Ben Arous 
19633 

49 29 53632 
50 31 13047 16 
51 30 

97997/41607 
Ben Arous 

33439 

 
Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 6 février 2023. 

 
Pour Contreseing 

La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane 

La ministre de l'équipement 
et  de l’habitat  

Sarra Zaafrani Zenzri  

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
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Décret n° 2023-93 du 6 février 2023, portant création d’un périmètre d’intervention foncière au 
profit de l’agence foncière d’habitation dans la commune de Chihia du gouvernorat de Sfax.  

Le Président de la République,   

Sur proposition de la ministre de l’équipement et de l’habitat,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 73-21 du 14 avril 1973, relative à l’aménagement des zones touristiques, industrielles et 
d’habitation, 

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à la protection des terres agricoles, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la loi n° 2019-47 du 29 mai 2019 relative à l’amélioration du 
climat de l’investissement, 

 Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, tel que modifié et complété par les textes subséquents et notamment par la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009 et 
notamment son article 31, 

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974 fixant les attributions du ministère de l’équipement tel qu’il a été 
complété par le décret n° 92-248 du 3 février 1992,  

Vu le décret gouvernemental n° 2021-327 du 5 mai 2021, portant fixation des missions de l’agence foncière 
d’habitation, de son organisation administrative et financière et de ses règles de fonctionnement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 octobre 2021, portant nomination des membres du Gouvernement, 

Vu la délibération du conseil municipal de Chihia réuni le 21 octobre 2018, 

Vu l’avis du ministre des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 

Vu l’avis du Tribunal administratif, 

Après délibération du Conseil des ministres. 

Prend le décret dont la teneur suit :  

Article premier - Il est créé dans la commune de Chihia du gouvernorat de Sfax, un périmètre d’intervention 
foncière au profit de l’agence foncière d’habitation pour la réalisation d’un programme d'aménagement et 
d’équipements, entourées d’un liséré rouge sur le plan annexé au présent décret d’une superficie approximative de 
(214 Ha) et constitué des immeubles indiqués aux tableaux ci-après :   

1/ Immeubles immatriculés :  

 

N° d’ordre N° de la parcelle 
sur le plan 

N° du titre foncier N° de la parcelle sur le titre 
foncier 

Superficie de la 
parcelle (m²) 

1 569 6081 Sfax 1 7340 

2 424 15085 Sfax 1 10860 

3 520 30886 Sfax 1 5910 

4 442 41206 Sfax 1 11643 

5 302 47628 Sfax (partie) 1 29420 / 22716   
(partie) 

6 489 73172 Sfax 1 13494 

7 284 82631 Sfax 1 13160 

8 285 87042 Sfax 1 6837 

9 513 88822 Sfax 1 934 

10 508 90646 Sfax 1 1579 

11 497 92379 Sfax 1 2433 

12 504 93414 Sfax 1 902 

13 505 95358 Sfax 1 2174 
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N° d’ordre N° de la parcelle 
sur le plan 

N° du titre foncier N° de la parcelle sur le titre 
foncier 

Superficie de la 
parcelle (m²) 

14 580 96226 Sfax 1 12445 

15 353 97129 Sfax 2 2186 

16 334 98080 Sfax 1 66227 

17 283 98260 Sfax 1 7579 

18 539 101280 Sfax 1 974 

19 540 103107 Sfax 1 2001 

20 538 103949 Sfax 1 934 

21 409 111344 Sfax 1 1861 

 

Terrains en cours d’immatriculations : 

 

N° d’ordre N° de la parcelle sur le plan 
N° cadastral secteur « C » Sakiet 

Ezzit 
Superficie approximative (m²) 

1 557 1 16735 
2 556 2 2678 
3 558 3 5197 
4 559 4 5221 
5 560 5 4179 
6 561 6 3952 
7 570 7 51345 
8 563 8 607 
9 555 9 3746 

10 579 10 9915 
11 576 11 7316 
12 578 12 9558 
13 577 13 2358 
14 617 14 39451 
15 618 15 10486 
16 620 16 22711 
17 609 17 19135 
18 613 18 650 
19 614 19 669 
20 615 20 684 
21 612 21 2299 
22 611 22 1325 
23 610 23 1324 
24 583 24 17932 
25 582 25 3450 
26 581 26 2268 
27 562 27 14509 
28 554 28 1738 
29 543 29 7841 
30 584 30 21975 
31 608 31 4358 
32 585 32 11894 
33 575 33 1621 
34 574 34 1686 
35 573 35 1798 
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N° d’ordre N° de la parcelle sur le plan N° cadastral secteur « C » Sakiet 
Ezzit 

Superficie approximative (m²) 

36 572 36 6756 
37 607 37 3478 
38 606 38 2040 
39 586 39 9288 
40 605 40 6386 
41 604 41 2182 
42 602 42 1700 
43 601 43 2549 
44 588 44 4981 
45 600 45 12005 
46 616 46 1213 
47 587 47 1735 
48 589 48 2687 
49 591 49 7054 
50 592 50 9668 
51 593 51 8901 
52 594 52 2784 
53 595 53 36728 
54 596 55 8609 
55 598 56 5629 
56 622 57 4226 
57 597 58 8315 
58 632 59 10721 
59 621 60 2601 
60 633 61 7524 
61 635 62 6086 
62 634 63 1171 
63 629 64 6704 
64 628 65 1753 
65 627 66 1651 
66 625 67 1355 
67 626 68 2420 
68 619 69 10150 
69 623 71 2783 
70 630 72 971 
71 631 73 1982 
72 544 74 13017 
73 553 75 2689 
74 545 76 5901 
75 546 77 5802 
76 552 78 4903 
77 547 79 14142 
78 542 80 21895 
79 541 81 18043 
80 533 82 13622 
81 534 83 10302 
82 472 84 6742 
83 549 85 20242 
84 550 86 6873 
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N° d’ordre N° de la parcelle sur le plan N° cadastral secteur « C » Sakiet 
Ezzit 

Superficie approximative (m²) 

85 548 87 19284 
86 551 88 7121 
87 535 89 707 
88 636 90 461 
89 536 91 1323 
90 537 92 1436 
91 445 93 10570 
92 444 94 2863 
93 354 95 18580 
94 443 96 12934 
95 446 97 6352 
96 447 98 2013 
97 448 99 2709 
98 449 100 2972 
99 460 101 456 

100 461 102 468 
101 462 103 484 
102 478 104 5097 
103 476 105 1867 
104 477 106 2726 
105 473 107 1621 
106 430 108 369 
107 429 109 562 
108 427 110 523 
109 426 111 542 
110 436 112 1180 
111 437 113 577 
112 438 114 551 
113 439 115 575 
114 440 116 508 
115 469 117 1229 
116 433 118 469 
117 432 119 690 
118 431 120 814 
119 428 121 580 
120 425 122 571 
121 435 123 7526 
122 464 124 530 
123 463 125 497 
124 603 126 22476 
125 571 127 15660 
126 455 128 466 
127 456 129 462 
128 457 130 491 
129 458 131 486 
130 459 132 519 
131 454 133 535 
132 453 134 478 
133 452 135 483 
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N° d’ordre N° de la parcelle sur le plan N° cadastral secteur « C » Sakiet 
Ezzit 

Superficie approximative (m²) 

134 451 136 485 
135 450 137 473 
136 364 138 28261 
137 355 139 22606 
138 360 140 3610 
139 359 141 3458 
140 357 142 3751 
141 351 143 3663 
142 350 144 2583 
143 352 145 1844 
144 361 146 6976 
145 362 147 3674 
146 363 148 14597 
147 366 149 25229 
148 365 150 13459 
149 474 151 6765 
150 421 152 4915 
151 422 153 2177 
152 423 154 2459 
153 420 155 8681 
154 418 156 5859 
155 417 157 2021 
156 416 158 4247 
157 479 159 28048 
158 638 160 10272 
159 419 161 14182 
160 368 162 8277 
161 369 163 6561 
162 374 164 10717 
163 370 165 3562 
164 367 166 13061 
165 371 167 13663 
166 373 168 14597 
167 379 169 2441 
168 380 170 1749 
169 381 171 2650 
170 378 172 5179 
171 372 173 35389 
172 375 174 8997 
173 376 175 8251 
174 377 176 7866 
175 387 177 18853 
176 385 178 8804 
177 386 179 6562 
178 407 180 9991 
179 399 181 7330 
180 388 182 6719 
181 389 183 6854 
182 398 184 6991 
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N° d’ordre N° de la parcelle sur le plan N° cadastral secteur « C » Sakiet 
Ezzit 

Superficie approximative (m²) 

183 406 185 11366 
184 337 186 762 
185 338 187 1103 
186 335 188 802 
187 336 189 603 
188 339 190 1072 
189 341 191 2318 
190 340 192 2387 
191 342 193 812 
192 343 194 781 
193 344 195 2259 
194 346 196 9981 
195 345 197 27886 
196 348 198 2426 
197 347 199 2343 
198 300 200 3036 
199 292 201 1598 
200 291 202 1744 
201 358 203 3390 
202 356 204 3076 
203 484 205 324 
204 487 206 330 
205 517 207 12836 
206 488 208 12969 
207 481 209 13507 
208 480 210 20197 
209 491 211 10461 
210 490 212 1961 
211 286 213 4044 
212 282 214 10428 
213 289 215 12855 
214 288 216 10796 
215 296 217 931 
216 295 218 1068 
217 294 219 4029 
218 293 220 4980 
219 287 223 9318 
220 392 224 3231 
221 394 225 4835 
222 395 226 2554 
223 396 227 2553 
224 397 228 2555 
225 400 229 9290 
226 391 230 3897 
227 393 231 4220 
228 390 232 7087 
229 382 233 39981 
230 383 234 6288 
231 384 235 4239 
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N° d’ordre N° de la parcelle sur le plan N° cadastral secteur « C » Sakiet 
Ezzit 

Superficie approximative (m²) 

232 492 252 3452 
233 493 253 3430 
234 494 254 1633 
235 495 255 878 
236 496 256 4635 
237 500 257 531 
238 405 258 2453 
239 402 259 2377 
240 404 260 2390 
241 401 261 2384 
242 403 262 2387 
243 506 263 2732 
244 507 264 3519 
245 466 273 2089 
246 467 274 2280 
247 468 275 3318 
248 301 276 465 
249 528 304 8311 
250 519 305 1343 
251 522 306 10439 
252 521 307 8312 
253 523 308 5213 
254 524 309 5804 
255 525 310 8666 
256 526 311 8787 
257 531 312 10546 
258 527 313 9309 
259 532 314 10131 
260 529 315 8736 
261 530 316 3088 
262 637 317 694 
263 475 318 2144 
264 434 319 928 
265 470 320 988 
266 471 321 2754 
267 486 323 518 
268 485 324 1070 
269 297 332 4373 
270 298 333 4423 
271 299 334 4542 
272 482 355 12671 
273 349 356 74 
274 499 384 289 
275 501 385 522 
276 502 386 584 
277 564 387 743 
278 565 388 1277 
279 566 389 1201 
280 568 390 2397 
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N° d’ordre N° de la parcelle sur le plan N° cadastral secteur « C » Sakiet 
Ezzit 

Superficie approximative (m²) 

281 567 391 710 
282 408 406 5901 
283 414 408 1007 
284 413 409 1022 
285 412 410 847 
286 411 411 730 
287 415 412 2239 
288 410 413 1644 
289 510 417 1589 
290 511 418 855 
291 509 419 884 
292 512 420 519 
293 514 421 561 
294 515 422 12506 
295 516 423 18849 
296 590 424 2870 
297 599 425 9327 
298 290 426 6070 

 

Terrains non immatriculés : 

 

N° d’ordre N° de la parcelle sur le plan Superficie (m²) 

1 441 3658 

2 465 526 

3 483 539 

4 498 626 

5 503 3631 

 

Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 6 février 2023. 
 

Pour Contreseing 
La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane 

La ministre de l'équipement 
et  de l’habitat  

Sarra Zaafrani Zenzri  

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
 

 

Décret n° 2023-94 du 6 février 2023, portant création d’un périmètre d’intervention foncière au 
profit de l’agence foncière d’habitation dans la commune de Déguèch du gouvernorat de Tozeur. 

Le Président de la République, 

Sur proposition de la ministre de l’équipement et de l’habitat,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 73-21 du 14 avril 1973, relative à l’aménagement des zones touristiques, industrielles et 
d’habitation, 
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Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à la protection des terres agricoles, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la loi n° 2019-47 du 29 mai 2019 relative à l’amélioration du 
climat de l’investissement, 

 Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, tel que modifié et complété par les textes subséquents et notamment par la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009 et 
notamment son article 31, 

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974 fixant les attributions du ministère de l’équipement tel qu’il a été 
complété par le décret n° 92-248 du 3 février 1992,  

Vu le décret gouvernemental n° 2021-327 du 5 mai 2021, portant fixation des missions de l’agence foncière 
d’habitation, de son organisation administrative et financière et de ses règles de fonctionnement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 octobre 2021, portant nomination des membres du Gouvernement, 

Vu la délibération du conseil municipal de Déguèch lors de sa réunion ordinaire du 22 février 2018, 

Vu la délibération du conseil municipal de Déguèch lors de sa réunion urgente du 2 mai 2019, 

Vu l’avis du ministre des domaines de l’Etat et des affaires foncières, 

Vu l’avis du Tribunal administratif, 

Après délibération du Conseil des ministres. 

Prend le décret dont la teneur suit :  

Article premier - Il est créé dans la commune de Déguèch du gouvernorat de Tozeur, un périmètre 
d’intervention foncière au profit de l’agence foncière d’habitation pour la réalisation d’un programme 
d'aménagement et d’équipements, entourées d’un liséré rouge sur le plan annexé au présent décret d’une superficie 
approximative de (10 Ha).   

Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 6 février 2023. 
 

Pour Contreseing 
La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane 

La ministre de l'équipement 
et  de l’habitat  

Sarra Zaafrani Zenzri  

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
 

 

Décret n° 2023-95 du 6 février 2023, portant création d’une unité de gestion par objectifs au 
ministère de l’équipement et de l’habitat pour la coordination et la collaboration avec les 
collectivités locales pour  l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement 
urbain dans les gouvernorats de Béja, Jendouba, Le Kef, Siliana, Kairouan et Kasserine et fixant 
son organisation et les modalités de son fonctionnement. 

Le Président de la République, 

Sur proposition de la ministre de l’équipement et de l’habitat,  

Vu la Constitution,  

Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l’Etat, des collectivités   
locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 
et dont le dernier en date le décret-loi n° 2021-21 du 28 décembre 2021 portant loi de finances pour l’année 2022, 

Vu le décret n°74-93 du 15 février 1974, fixant les attributions du ministère de l’équipement, tel que complété 
par le décret n° 92-248 du 3 février 1992, 
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Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, fixant l’organisation du ministère de l’équipement et de l’habitat, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et dont le dernier en date le décret gouvernemental n° 2018-883 
du 24 octobre 2018, 

Vu le décret n° 96-49 du 16 janvier 1996, fixant le contenu des plans de mise à niveau de l’administration et les 
modalités de leur élaboration, réalisation et suivi, 

Vu le décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, portant création des unités de gestion par objectifs, 
Vu le décret n° 2002-2126 du 23 septembre 2002, portant rattachement de structures relevant de l’ex-ministère 

de l’environnement et de l’aménagement du territoire au ministère de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant les conditions d’attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d’administration centrale, 

Vu le décret n° 2014-1039 du 13 mars 2014, portant réglementation des marchés publics tel que modifié et 
complété par le décret gouvernemental n° 2018-416 du 11 mai 2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-138 du 18 janvier 2016, portant création d'une unité de gestion par 
objectifs pour l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement urbain dans les gouvernorats de 
Béja, Jendouba, Le Kef, Siliana, Kairouan et Kasserine et fixant son organisation et les modalités de son 
fonctionnement tel que modifié par le décret gouvernemental n° 2019-519 du 29 mai 2019, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-926 du 25 novembre 2020, relatif à la fixation des procédures de 
coordination entre les administrations centrales, ses services extérieurs ainsi que les établissements publics, les 
entreprises publiques et les communes, en matière d’élaboration ou de révision des plans d’aménagement urbain et 
de leur approbation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 octobre 2021, portant nomination des membres du Gouvernement. 

Vu l’avis de la ministre des finances, 
Vu l’avis du Tribunal administratif, 
Après délibération du Conseil des ministres. 

Prend le décret dont la teneur suit : 

Article premier - Est créée au sein du ministère de l’équipement et de l’habitat une unité de gestion par objectifs 
pour la coordination et la collaboration avec les collectivités locales pour l'achèvement du suivi de la réalisation des 
plans d'aménagement urbain dans les gouvernorats de Béja, Jendouba, Le Kef, Siliana, Kairouan et Kasserine. 

Art. 2 - Les missions de l’unité de gestion par objectifs pour la coordination et la collaboration avec les 
collectivités locales pour l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement urbain dans les 
gouvernorats de Béja, Jendouba, Le Kef, Siliana, Kairouan et Kasserine, consistent conformément aux dispositions 
de l’article 118 du code des collectivités locales en ce qui suit : 

- la garantie de la cohérence des choix, des projets urbains, des opérations d'aménagement et des différents 
schémas et plans afférents aux communes concernées, 

 - l’assistance à toutes les étapes des études directrices et sectorielles en rapport avec l'aménagement des 
communes concernées et notamment celles relatives à l'aménagement du territoire, des routes et du transport, 

 - l'assistance aux communes des gouvernorats cités pour la réalisation de toutes les actions et procédures 
préparatoires pour l'élaboration ou la révision des plans d'aménagement urbains, 

 - la coordination et la collaboration à toutes les étapes des études relatives à l'élaboration ou la révision de ces 
plans, 

- la coordination et la collaboration avec les différentes parties intervenantes dans l'aménagement des communes 
concernées et notamment les ministères chargées des affaires locales et de l'environnement, des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières, de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche maritime, de la culture et de la 
sauvegarde du patrimoine, du tourisme et de l’artisanat et du ministère du transport, 

 - la coordination et la collaboration avec les communes pour entreprendre toutes les procédures juridiques 
nécessaires à l'approbation des plans d'aménagement urbain. 
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Art. 3 - La durée de l'unité de gestion par objectifs susvisée est fixée à trente-six (36) mois, à compter de la date 
d’entrée en vigueur du présent décret, répartie en trois étapes : 

 Première étape : Sa durée est fixée à douze (12) mois, à compter de la date d’entrée en vigueur du présent 
décret, et porte sur la coordination et la collaboration avec les collectivités locales en ce qui concerne : 

- Le suivi des études des plans d'aménagement urbain des communes de Gboullat, Sidi Smaîl, Ouechtata, Kaâlat 
Snen, Menzel Salem, Touiref, Tajerouine, Rouhia, Bouaârada, El Aroussa, Bargou, Balta-Bouaouen, Ain Jloula, 
Chrarda, Nasrallah, Mejel Belabbes, Haidra, Thélepte, Jdelyane, Foussana, Erakhmett, Khmouda et Bouzguem, 
Béja (El Monchar, El Montassar et Hjar Amor), Mejez El beb (Toukaber, Sidi Median, Sidi Nasr et Sidi Ahmed 
Ejdidi), Maâgoula (Hammam Siala), Téboursouk (Dougga El Jadida), Nefza (Touila), Jendouba (Bellarigia, Souk 
Ejjemaâ et Souk Essebt), Khmeyria (Hammam Bourguiba et Ouled Hlel), Tabarka (Ain Essobh –Rass Erajel), 
Fernana (Ain el Baya), Ain Drahem (Sra Rabeh), Balta Bouaouane (Balta), Le Kef (Sidi Abdallah), Neber (Tall el 
Ghozlen), Tajerouine (Jazza), Sakiet Sidi Youssef (Ain el Karma), Kalaat Snen (Ain Snen), Bahra (Mhassen), 
Siliana (El Khalssa et El Kantra), Kesra (Mansoura Chamalia), El Krib (Edokhania), Gaafour (Elkhouett), Makthar 
(Snad El Hded), Kairouan (Metbassta et El Baten), Abida (Sidi Ali Ben Salem), El Oueslatia (Maârouf), Sbikha (El 
Alam), Haffouz (Khit El Ouedi), Sisseb-Edhriaât (Edhriaât ), Menzel El Mhiri (El Hmidett), Jhaina (Jhaina 
Echamalia) et Foussana (Bouderiass), Thala (Sidi Shil). 

- Le démarrage des études des plans d'aménagement urbain des communes de Béja, Maagoula, Mejez El Beb, 
Thibar, Le Kef, Sakiet Sidi Youssef, Dahmani, El Ksour, Neber, Jendouba, Tabarka, Ghar Dimaa, Siliana, 
Makthar, Kairouan, Essbikha, Haffouz, Raquada, Kasserine, Ennour, Ezzouhour, Sbeitla, Sbiba, Thala, Feriana, 
Béja (Ksar mezouar et El Hamrounia), Mejez El beb (El kriâat, El Hrii, Grich El wedi et Chaouach), Zahret median 
(El Goussa), Nefza (Essnedel et Etwila), Testour (Eskhira), Jendouba (Ezzouhour, Essaâda et El Azima), Ain 
Drahem (Babbouch), Balta-Bouaouen (Bouaouen) et Tabarka (El houemdia), Le Kef (Zaafrana et Zaafrana 
mahatta), Laaroussa (Boujlida), Kairouan (El khzezia), Essbikha (Dalloussi), El Alaa (El Mssaîd), Bouhajla (Bir El 
Wessfane), Raquada (Zaafrana), Sisseb El Dhriaât (Dar el Jamaîa et el Aouitha). 

Deuxième étape : Sa durée est fixée à douze (12) mois, à compter de la fin de la première étape et porte sur la 
coordination et la collaboration avec les collectivités locales en ce qui concerne : 

- L'achèvement des procédures d'approbation des plans d'aménagement urbain des communes de Gboullat, Sidi 
Smaîl, Ouechtata, Kaâlat Snen, Menzel Salem, Touiref, Tajerouine, Rouhia, Bouaârada, El Aroussa, Bargou, Balta-
Bouaouen, Ain Jloula, Chrarda, Nasrallah, Mejel Belabbes, Haidra, Thélepte, Jdelyane, Foussana, Erakhmett, 
Khmouda, Bouzguem, Béja (El Monchar, El Montassar et Hjar Amor), Mejez El beb (Toukaber, Sidi Median, Sidi 
Nasr et Sidi Ahmed Ejdidi), Maâgoula (Hammam Siala), Téboursouk (Dougga El Jadida), Nefza (Touila), 
Jendouba (Bellarigia, Souk Ejjemaâ et Souk Essebt), Khmeyria (Hammam Bourguiba et Ouled Hlel), Tabarka (El 
Houemdia et Ain Essobh –Rass Erajel), Fernana (Ain el Baya), Ain Drahem (Sra Rabeh), Balta Bouaouane (Balta), 
Le Kef (Sidi Abdallah), Neber (Tall el Ghozlen), Tajerouine (Jazza), Sakiet Sidi Youssef (Ain el Karma), Kalaat 
Snen (Ain Snen), Bahra (Mhassen), Siliana (El Khalssa et El Kantra), Kesra (Mansoura Chamalia), El Krib 
(Edokhania), Gaafour (Elkhouett), Makthar (Snad El Hded), Kairouan (Metbassta et El Baten), Abida (Sidi Ali Ben 
Salem), El Oueslatia (Maârouf), Sbikha (El Alam), Haffouz (Khit El Ouedi), Sisseb-Edhriaât (Edhriaât), Menzel El 
Mhiri (El Hmidett) et Jhaina (Jhaina Echamalia), Foussana (Bouderiass), Thala (Sidi Shil). 

- Le suivi des études des plans d'aménagement urbain des communes de Béja, Maagoula, Mejez El Beb, Thibar, 
Le Kef, Sakiet Sidi Youssef, Dahmani, El Ksour, Neber, Jendouba, Tabarka, Ghar Dimaa, Siliana, Makthar, 
Kairouan, Essbikha, Haffouz, Raquada, Kasserine, Ennour, Ezzouhour, Sbeitla, Sbiba, Thala, Feriana, Béja (Ksar 
mezouar et El Hamrounia), Mejez El beb (El kriâat, El Hrii, Grich El wedi et Chaouach), Zahret median (El 
Goussa), Nefza (Essnedel et Etwila), Testour (Eskhira), Jendouba (Ezzouhour, Essaâda et El Azima), Ain Drahem 
(Babbouch), Balta-Bouaouen (Bouaouen) et Tabarka (El houemdia), Le Kef (Zaafrana et Zaafrana mahatta), 
Laaroussa (Boujlida), Kairouan (El khzezia), Essbikha (Dalloussi), El Alaa (El Mssaîd), Bouhajla (Bir El 
Wessfane), Raquada (Zaafrana), Sisseb El Dhriaât (Dar el Jamaîa et el Aouitha). 

Troisième étape : Sa durée est fixée à douze (12) mois, à compter de la fin de la deuxième étape et porte sur la 
coordination et la collaboration avec les collectivités locales en ce qui concerne : 

- L'achèvement des procédures d'approbation des plans d'aménagement urbain des communes de Béja, 
Maagoula, Mejez El Beb, Thibar, Le Kef, Sakiet Sidi Youssef, Dahmani, El Ksour, Neber, Jendouba, Tabarka, 
Ghar Dimaa, Siliana, Makthar, Kairouan, Essbikha, Haffouz, Raquada, Kasserine, Ennour, Ezzouhour, Sbeitla, 
Sbiba, Thala et Ferian , Béja (Ksar mezouar et El Hamrounia), Mejez El beb (El kriâat, El Hrii, Grich El wedi et 
Chaouach), Zahret median (El Goussa), Nefza (Essnedel et Etwila), Testour (Eskhira), Jendouba (Ezzouhour, 
Essaâda et El Azima), Ain Drahem (Babbouch), Balta-Bouaouen (Bouaouen) et Tabarka (El houemdia), Le Kef 
(Zaafrana et Zaafrana mahatta), Laaroussa (Boujlida), Kairouan (El khzezia), Essbikha (Dalloussi), El Alaa (El 
Mssaîd), Bouhajla (Bir El Wessfane), Raquada (Zaafrana), Sisseb El Dhriaât (Dar el Jamaîa et el Aouitha).   
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Art. 4 - Les activités de l'unité de gestion par objectifs pour la coordination et la collaboration avec les 
collectivités locales pour l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement urbain dans les 
gouvernorats de Béja, Jendouba, Le Kef, Siliana, Kairouan et Kasserine sont évaluées conformément aux critères 
suivants : 

 - le degré d'avancement de réalisation des plans d'aménagement urbain, de leurs étapes et les efforts entrepris 
pour réduire les délais, 

 - les difficultés rencontrées lors de la réalisation des plans d'aménagement urbain et la manière de les 
surmonter, 

- le système de suivi et d'évaluation propre à l'unité de gestion par objectifs et le degré d'efficacité quant à la 
détermination des données relatives au rythme d'avancement de la réalisation des plans d'aménagement urbain, 

 - l'efficacité d'intervention pour la bonne marche de la réalisation des plans d'aménagement urbain. 

Art. 5 - L’unité de gestion par objectifs pour la coordination et la collaboration avec les collectivités locales 
pour l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement urbain dans les gouvernorats de Béja, 
Jendouba, Le Kef, Siliana, Kairouan et Kasserine comprend les emplois fonctionnels suivants : 

- Chef de l'unité avec rang et avantages de directeur d'administration centrale, chargé de : 

     - diriger les études,  

     - veiller à la réalisation des missions confiées à l'unité selon les critères définis et les délais fixés. 

- Cadre avec rang et avantages de sous-directeur d'administration centrale chargé de la coordination entre les 
parties intervenantes et le suivi des études directrices et sectorielles en rapport avec l'aménagement des communes 
et des zones urbaines rattachées. 

- Cadre avec rang et avantages de chef de service d'administration centrale chargé du suivi des études directrices 
et sectorielles en rapport avec l'aménagement des communes et des zones urbaines rattachées.  

Art. 6 - Est créée au sein du ministère de l’équipement et de l’habitat, une commission présidée par le ministre 
de l’équipement et de l’habitat ou son représentant, chargée d’examiner les questions relatives au suivi des 
missions confiées à l’unité de gestion par objectifs ci-dessus indiquée selon les critères fixés à l’article 4 du présent 
décret. Les membres de la dite commission sont désignés par arrêté du Chef du Gouvernement. La direction de 
l’urbanisme au ministère de l’équipement et de l’habitat est chargée du secrétariat de la commission. La 
commission se réunit sur convocation de son président une fois tous les six (06) mois au moins et chaque fois que 
la nécessité l’exige. Elle ne peut délibérer valablement qu’en présence de la moitié au moins de ses membres. En 
cas d’absence de quorum à la première réunion, les membres seront appelés à une deuxième réunion qui sera tenue 
quinze (15) jours après la date de la première réunion. Dans ce cas, la commission peut délibérer valablement quel 
que soit le nombre des membres présents. Les décisions de la commission sont prises à la majorité des voix de ses 
membres présents et en cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 7 - Le ministre de l’équipement et de l’habitat soumet un rapport annuel au Chef du Gouvernement sur 
l’activité de l’unité de gestion par objectifs pour la coordination et la collaboration avec les collectivités locales 
pour l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement urbain dans les gouvernorats de Béja, 
Jendouba, Le Kef, Siliana, Kairouan et Kasserine conformément aux dispositions de l’article 5 du décret n° 96-
1236 du 6 juillet 1996 susvisé. 

Art. 8 - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 6 février 2023. 
 

Pour Contreseing 
La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane 

La ministre de l'équipement 
et  de l’habitat  

Sarra Zaafrani Zenzri  

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
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Décret n° 2023-96 du 6 février 2023, portant création d’une unité de gestion par objectifs pour 
l’achèvement de la réalisation du projet du campus universitaire de Bizerte et fixant son 
organisation et les modalités de son fonctionnement. 

Le Président de la République 
Sur proposition de la ministre de l’équipement et de l’habitat,  
Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l’Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 
et dont le dernier en date le décret - loi n° 2021-21 du 28 décembre 2021 portant loi de finances pour l’année 2022, 

Vu le décret n°74-93 du 15 février 1974, fixant les attributions du ministère de l’équipement, tel que complété 
par le décret n° 92-248 du 3 février 1992, 

Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, portant organisation du ministère de l’équipement et de l’habitat 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et dont le dernier en date le décret gouvernemental n° 2018- 883 
du 24 octobre 2018, 

 Vu le décret n° 96-49 du 16 janvier 1996, fixant le contenu des plans de mise à niveau de l’administration et les 
modalités de leur élaboration, réalisation et suivi, 

Vu le décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, portant création des unités de gestion par objectifs, 
 Vu le décret n° 2002-2126 du 23 septembre 2002, portant rattachement de structures relevant de l'ex-ministère 

de l'environnement et de l'aménagement du territoire au ministère de l'équipement, de l'habitat et de l'aménagement 
du territoire, 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant les conditions d’attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d’administration centrale,     

Vu le décret n° 2014-1039 du 13 mars 2014, portant réglementation des marchés publics, tel que modifié et 
complété par le décret gouvernemental n° 2018-416 du 11 mai 2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2017-967 du 31 juillet 2017, portant réglementation de la construction des 
bâtiments civils, tel que modifié par le décret gouvernemental n° 2021-475 du 25 juin 2021, 

Vu le décret gouvernemental n° 2018-399 du 23 avril 2018, portant création d'une unité de gestion par objectifs 
pour l'achèvement de la réalisation du projet de construction du campus universitaire de Bizerte et fixant son 
organisation et les modalités de son fonctionnement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du Gouvernement, 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 octobre 2021, portant nomination des membres du Gouvernement.   
Vu l’avis de la ministre des finances,  
Vu l’avis du Tribunal administratif, 
Après délibération du Conseil des ministres. 
Prend le décret dont la teneur suit : 
Article premier - Est créée au sein du ministère de l’équipement et de l’habitat, une unité de gestion par 

objectifs pour l’achèvement de la réalisation du projet du complexe universitaire de Bizerte. 
Art. 2 - Les missions de l’unité de gestion par objectifs pour l’achèvement de la réalisation du projet du campus 

universitaire de Bizerte, consistent en ce qui suit : 
-  Le suivi des travaux, 
- La coordination des réunions avec les intervenants parmi les entrepreneurs, les architectes, les bureaux 

d’études, les contrôleurs techniques et le maître d’ouvrage, 
-  La vérification des différentes propositions et la coordination financière avec toutes les parties, 
- Le suivi administratif et financier en coordination avec les services du ministère de l’enseignement supérieur 

et de la recherche scientifique maître d’ouvrage, 

- La préparation préliminaire pour la réception provisoire et la réception définitive des travaux et l’élaboration 
des procès – verbaux et leur visa par toutes les parties, 

- La coordination entre les différentes parties intervenantes en ce qui concerne la préparation des dossiers de 
règlement définitif du projet et leur soumission à la commission du contrôle des marchés pour approbation. 



Page 316 Journal Officiel de la République Tunisienne — 10 février 2023 N° 15  

Art. 3 - La durée de l'unité de gestion par objectifs pour l’achèvement de la réalisation du projet du complexe 
universitaire de Bizerte est fixée à vingt-quatre (24) mois à partir de la date d'entrée en vigueur du présent décret et 
comprend deux étapes : 

- La première étape : Sa durée est fixée à six (6) mois à partir de la date d'entrée en vigueur du présent décret et 
concerne l’achèvement des travaux et les préparations nécessaires à la réception provisoire des travaux. 

- La deuxième étape : Sa durée est fixée à dix-huit (18) mois à partir de la date d’achèvement de la première 
partie et concerne les préparations nécessaires à la réception définitive des travaux et la coordination entre les 
parties intervenantes pour l’élaboration des dossiers de règlement définitif et leur présentation à la commission du 
contrôle des marchés concernée pour approbation. 

Art. 4 - Les résultats du projet sont évalués conformément aux critères suivants : 
– Le degré de respect des délais d’exécution du projet, de ses étapes et les efforts entrepris pour les réduire, 
– La réalisation des objectifs escomptés du projet et les mesures prises pour augmenter leur rentabilité, 
– Le coût du projet et les efforts entrepris pour le réduire,  
– Les difficultés rencontrées lors de la réalisation du projet et les efforts entrepris pour les surmonter, 
– Le système du suivi et d’évaluation propre à l’unité de gestion et son degré d’efficacité quant à la 

détermination des données relatives à l’avancement de la réalisation du projet, 
– L’efficacité d’intervention pour réajuster la marche du projet. 
Art. 5 - L’unité de gestion par objectifs pour l’achèvement de la réalisation du projet du campus universitaire de 

Bizerte, comprend les emplois fonctionnels suivants : 
- Directeur de l’unité avec emploi et avantages de directeur d’administration centrale, chargé : 
- de la direction du projet, 
- de veiller à la réalisation des missions attribuées à l’unité, 
- du suivi administratif et financier du projet. 
- Cadre avec emploi et avantages de sous-directeur d’administration centrale chargé du suivi et du contrôle des 

travaux de génie civil, 
- Cadre avec emploi et avantages de sous-directeur d’administration centrale chargé du suivi et du contrôle des 

travaux des lots spéciaux. 
Art. 6 - Est créée au sein du ministère de l’équipement et de l’habitat, une commission présidée par le ministre 

de l’équipement et de l’habitat ou son représentant, chargée d’examiner les questions relatives au suivi des 
missions confiées à l’unité de gestion par objectifs ci-dessus indiquée selon les critères fixés à l’article 4 du présent 
décret. Les membres de la dite commission sont désignés par arrêté du Chef du Gouvernement. La direction 
générale des bâtiments civils au ministère de l’équipement et de l’habitat est chargée du secrétariat de la 
commission. La commission se réunit sur convocation de son président une fois tous les six (6) mois au moins et 
chaque fois que la nécessité l’exige. Elle ne peut délibérer valablement qu’en présence de la moitié au moins de ses 
membres. En cas d’absence de quorum à la première réunion, les membres seront appelés à une deuxième réunion 
qui sera tenue quinze (15) jours après la date de la première réunion. Dans ce cas, la commission peut délibérer 
valablement quelque soit le nombre des membres présents. Les décisions de la commission sont prises à la majorité 
des voix de ses membres présents et en cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 7 - Le ministre de l’équipement et de l’habitat soumet un rapport annuel au Chef du Gouvernement sur 
l’activité de l’unité de gestion par objectifs pour l’achèvement  de la réalisation du projet du complexe universitaire 
de Bizerte conformément aux dispositions de l’article 5 du décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996 susvisé.  

Art. 8 - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 6 février 2023. 

 

Pour Contreseing 

La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane 

La ministre de l'équipement 
et  de l’habitat  

Sarra Zaafrani Zenzri  

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
 



N° 15 Journal Officiel de la République Tunisienne — 10 février 2023 Page 317 

Décret n° 2023-97 du 6 février 2023, portant création d’une unité de gestion par objectifs au 
ministère de l’équipement et de l’habitat pour la coordination et la collaboration avec les 
collectivités locales pour  l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement 
urbain dans les gouvernorats de Tunis, Ariana, Manouba, Ben Arous, Bizerte, Nabeul et 
Zaghouan et fixant son organisation et les modalités de son fonctionnement. 

Le Président de la République, 
Sur proposition de la ministre de l’équipement et de l’habitat,  
Vu la Constitution,  
Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l’Etat, des collectivités   

locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 
et dont le dernier en date le décret-loi n° 2021-21 du 28 décembre 2021 portant loi de finances pour l’année 2022, 

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974, fixant les attributions du ministère de l’équipement, tel que complété 
par le décret n° 92-248 du 3 février 1992, 

Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, fixant l’organisation du ministère de l’équipement et de l’habitat, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et dont le dernier en date le décret gouvernemental n° 2018-883 
du 24 octobre 2018, 

Vu le décret n° 96-49 du 16 janvier 1996, fixant le contenu des plans de mise à niveau de l’administration et les 
modalités de leur élaboration, réalisation et suivi, 

 Vu le décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, portant création des unités de gestion par objectifs, 
Vu le décret n° 2002-2126 du 23 septembre 2002, portant rattachement de structures relevant de l’ex-ministère 

de l’environnement et de l’aménagement du territoire au ministère de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant les conditions d’attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d’administration centrale, 

Vu le décret n° 2014-1039 du 13 mars 2014, portant réglementation des marchés publics tel que modifié et 
complété par le décret gouvernemental n° 2018-416 du 11mai 2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-139 du 18 janvier 2016, portant création d'une unité de gestion par 
objectifs pour l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement urbain dans les gouvernorats de 
Tunis, Ariana, Manouba, Ben Arous, Bizerte, Nabeul et Zaghouan et fixant son organisation et les modalités de son 
fonctionnement tel que modifié par le décret gouvernemental n° 2019-520 du 29 mai 2019, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-926 du 25 novembre 2020, relatif à la fixation des procédures de 
coordination entre les administrations centrales, ses services extérieurs ainsi que les établissements publics, les 
entreprises publiques et les communes, en matière d’élaboration ou de révision des plans d’aménagement urbain et 
de leur approbation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du Gouvernement, 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 octobre 2021, portant nomination des membres du Gouvernement. 
Vu l’avis de la ministre des finances,    
Vu l’avis du Tribunal administratif, 
Après délibération du Conseil des ministres. 
Prend le décret dont la teneur suit : 
Article premier - Est créée au sein du ministère de l’équipement et de l’habitat une unité de gestion par objectifs 

pour la coordination et la collaboration avec les collectivités locales pour l'achèvement du suivi de la réalisation des 
plans d'aménagement urbain dans les gouvernorats de Tunis, Ariana, Manouba, Ben Arous, Bizerte, Nabeul et 
Zaghouan. 

Art. 2 - Les missions de l’unité de gestion par objectifs pour la coordination et la collaboration avec les 
collectivités locales pour l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement urbain dans les 
gouvernorats de Tunis, Ariana, Manouba, Ben Arous, Bizerte, Nabeul et Zaghouan, consistent conformément aux 
dispositions de l’article 118 du code des collectivités locales en ce qui suit : 

- la garantie de la cohérence des choix, des projets urbains, des opérations d'aménagement et des différents 
schémas et plans afférents aux communes concernés, 
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 - l’assistance à toutes les étapes des études directrices et sectorielles en rapport avec l'aménagement des 
communes concernées et notamment celles relatives à l'aménagement du territoire, des routes et du transport, 

 - l'assistance aux communes des gouvernorats cités pour la réalisation de toutes les actions et procédures 
préparatoires pour l'élaboration ou la révision des plans d'aménagement urbains, 

 - la coordination et la collaboration à toutes les étapes des études relatives à l'élaboration ou la révision de ces 
plans, 

- la coordination et la collaboration avec les différentes parties intervenantes dans l'aménagement des communes 
concernées et notamment les ministères chargées des affaires locales et de l'environnement, des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières, de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche, de la culture et de la 
sauvegarde du patrimoine, du tourisme et de l’artisanat et du ministère du transport, 

 - la coordination et la collaboration avec les communes pour entreprendre toutes les procédures juridiques 
nécessaires à l'approbation des plans d'aménagement urbain. 

Art. 3 - La durée de l'unité de gestion par objectifs susvisée est fixée à trente-six (36) mois, à compter de la date 
d’entrée en vigueur du présent décret, répartie en trois étapes : 

 Première étape : Sa durée est fixée à douze (12) mois, à compter de la date d’entrée en vigueur du présent 
décret, et porte sur la coordination et la collaboration avec les collectivités locales en ce qui concerne : 

- Le suivi des études des plans d'aménagement urbain des communes de Mnihla, Korbos, Dar Allouch, Takelsa, 
Beni Khiar, Bouargoub, Tazarka, Hammamet, Sidi Thabet, Menzel Abderrahmen, Bir mchergua, Saouef, Rades, 
Megrine, Elalya, Ousja, Ghar Elmeleh, Mateur, Tinja, Metline, Borj Elamri, Douar Hicher, Mornaguia, Wed Ellil, 
Naassen (Douar elhouch et Chbidda), M’hamdia (Sidi fraj et Elmonji slim),  Fouchana (Taieb mhiri et Hached 2), 
Morneg (Jbel erssas et Kabbouti), Khlidia (Hay essalem), Zaghouan (Wed errebeh, Bir hlima et Mogren), Elfahes 
(Wed elkhadhra et Bent saiden), Zriba (Bou Achir et Jradou), Elalia (Sidi Ali Echbeb et Khetmin), Ousja 
(Ezouawin), Rafraf (Sonin), Outik (Bech hamba et Sidi Othman), Mateur (Ras El Ain et Sidi mbarek), Ghezela 
(Hay Hached), El Bassatine (Sidi Ali Hattab), Daouar Hicher (Hay Riadh et Hay Nassim), Wed Ellil (essaida et 
Erriadh), Jdaida (El Mansoura), Tborba (Elansarin, Chouigui et Dkhila), Mornaguia (Bouregba et Hmayem), 
Elbattan (Elaroussia et Borj Ettoumi) Borj El Amri (Manzel Elhbib, Borj Ennour et Elmsaid), Fondouk Ejdid –
Saltan (Khanguet Elhajjej). 

Deuxième étape : Sa durée est fixée à douze (12) mois, à compter de la fin de la première étape et porte sur la 
coordination et la collaboration avec les collectivités locales en ce qui concerne : 

- Le démarrage des études des plans d'aménagement urbain des communes de Ettadhamen, Bardo, La Goulette, 
Kram, Jdaida, Tborba, Raoued, Hammam Chott, Boumhal Bassatine, Mannouba, Mourouj, Morneg, Fouchena, Dar 
Chaaben Elfehri, Haouaria, Dar Alouch, Grombelia, Beni Khiar, Fondouk Jdid-Salten, Bouchray-Echrifet, Ras 
Jbel, Manzel Jemil, Rafraf, Ghezala, Kalaat El Andalous, M’hamdia (Oudhna Bourbii) Bir Mchergua ( Smenja), 
Bizerte (Teskraya et Elweta), Menzel Jmil (Lazib) ), Joumine (Essemmen et Bazina) et Grombalia (Niano et Turki) 
et Azmour (Wedi el khatef). 

- Le suivi des études des plans d'aménagement urbain des communes de Carthage, Sidi Bousaid, Sidi hassine 
Zaoueit Jedidi, Fahs, Zriba, Jbel Elouest, Batan, Hammam Lif, Khlidia, Somaa, Maamoura, Raoued (Borj touil), 
Mnihla (Sanheji), Ariana (Nahli), Sidi Thabet (Chorfech, Kantart Bizerte et Sabalet Ben Ammar), Korba (Boujrida 
et Diar El Hajjej), Manzel Bouzalfa (Damous ElHajja et Errahma), Bouchray-Echrifet (Bouchray), Sidi Jdidi, 
Tazoghran Boukrim Zaoueit Elmgaiz (Tazoghran ville et Boukrim), Menzel Tmim (Raanin), ElMida (Fartouna), 
Haouaria (Saheb Jbel), Menzel Hor (El Wedyen), Dar Chabaane El Fehri (El Farnin), Bouargoub (Elkharrouba), 
Azmour (Wed Elkhatf et Malloul), Mahamdia (Hay Saada), Morneg (Zaouia), Douar Hicher (khaled Ibn Elwalid), 
Wed Ellil (Elgobeaa), Bizerte (Tsekraya et Farhat Hached) et Menzel Bourguiba (Chleghmia). 

- L'achèvement des procédures d'approbation des plans d'aménagement urbain des communes de Tinja, Ghar 
Elmeleh, Elalya, Nabeul, Manouba, Sidi Thabet (ElBokri), Naassen (Douar Elhouch), M’hamdia (Sidi Fraj), 
Zaghouen (Wed errebeh  et Bir hlima), Zriba (Ain Ansarin), Rafraf (Saman et Sonin), Elalia (Khetmin) et Utique. 

Troisième étape : Sa durée est fixée à douze (12) mois à compter de la fin de la deuxième étape et porte sur la 
coordination et la collaboration avec les collectivités locales en ce qui concerne : 

- L'achèvement des procédures d'approbation des plans d'aménagement urbain des communes de Ettadhamen, 
Mnihla,  Korbos,  Dar Allouch, Takelsa, Beni Khiar, Bouargoub, Tazarka, Hammamet, Sidi thabet, Raoued, 
Menzel Abderrahmen, Bir mchergua, Saouef, Radès, Megrine, Ousja, Mateur, Metline, Borj Elamri, Douar Hicher, 
Mornaguia, Oued Ellil, Morneg (Jbel erssas et Kabbouti), Khlidia (Hay Essalem), Zaghouan (Mogren) et Nadhour 
(Sidi Néji).   
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Art. 4 - Les activités de l'unité de gestion par objectifs pour la coordination et la collaboration avec les 
collectivités locales pour l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement urbain dans les 
gouvernorats de Tunis, Ariana, Manouba, Ben Arous, Bizerte, Nabeul et Zaghouan sont évaluées conformément 
aux critères suivants : 

 - le degré d'avancement de réalisation des plans d'aménagement urbain, de leurs étapes et les efforts entrepris 
pour réduire les délais, 

 - les difficultés rencontrées lors de la réalisation des plans d'aménagement urbain et la manière de les 
surmonter, 

- le système de suivi et d'évaluation propre à l'unité de gestion par objectifs et le degré d'efficacité quant à la 
détermination des données relatives au rythme d'avancement de la réalisation des plans d'aménagement urbain, 

 - l'efficacité d'intervention pour la bonne marche de la réalisation des plans d'aménagement urbain. 

Art. 5 - L’unité de gestion par objectifs pour la coordination et la collaboration avec les collectivités locales 
pour l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement urbain dans les gouvernorats de Tunis, 
Ariana, Manouba, Ben Arous, Bizerte, Nabeul et Zaghouan comprend les emplois fonctionnels suivants : 

- Chef de l'unité avec rang et avantages de directeur d'administration centrale, chargé de : 

     - diriger les études,  

     - veiller à la réalisation des missions confiées à l'unité selon les critères définis et les délais fixés. 

- Cadre avec rang et avantages de sous-directeur d'administration centrale chargé de la coordination entre les 
parties intervenantes et le suivi des études directrices et sectorielles en rapport avec l'aménagement des communes 
et des zones urbaines rattachées. 

- Cadre avec rang et avantages de chef de service d'administration centrale chargé du suivi des études directrices 
et sectorielles en rapport avec l'aménagement des communes et des zones urbaines rattachées.  

Art. 6 - Est créée au sein du ministère de l’équipement et de l’habitat, une commission présidée par le ministre 
de l’équipement et de l’habitat ou son représentant, chargée d’examiner les questions relatives au suivi des 
missions confiées à l’unité de gestion par objectifs ci-dessus indiquée selon les critères fixés à l’article 4 du présent 
décret. Les membres de la dite commission sont désignés par arrêté du Chef du Gouvernement. La direction de 
l’urbanisme au ministère de l’équipement et de l’habitat est chargée du secrétariat de la commission. La 
commission se réunit sur convocation de son président une fois tous les six (6) mois au moins et chaque fois que la 
nécessité l’exige. Elle ne peut délibérer valablement qu’en présence de la moitié au moins de ses membres. En cas 
d’absence de quorum à la première réunion, les membres seront appelés à une deuxième réunion qui sera tenue 
quinze (15) jours après la date de la première réunion. Dans ce cas, la commission peut délibérer valablement quel 
que soit le nombre des membres présents. Les décisions de la commission sont prises à la majorité des voix de ses 
membres présents et en cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 7 - Le ministre de l’équipement et de l’habitat soumet un rapport annuel au Chef du Gouvernement sur 
l’activité de l’unité de gestion par objectifs pour la coordination et la collaboration avec les collectivités locales 
pour l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement urbain dans les gouvernorats de Tunis, 
Ariana, Manouba, Ben Arous, Bizerte, Nabeul et Zaghouan conformément aux dispositions de l’article 5 du décret 
n° 96-1236 du 6 juillet 1996 susvisé.  

Art. 8 - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 6 février 2023. 
 

Pour Contreseing 
La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane 

La ministre de l'équipement 
et  de l’habitat  

Sarra Zaafrani Zenzri  

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
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Décret n° 2023-98 du 6 février 2023, portant création d’une unité de gestion par objectifs au 
ministère de l’équipement et de l’habitat pour la coordination et la collaboration avec les 
collectivités locales pour  l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement 
urbain dans les gouvernorats de Sousse, Monastir, Mahdia et Sfax et fixant son organisation et 
les modalités de son fonctionnement. 

Le Président de la République, 
Sur proposition de la ministre de l’équipement et de l’habitat,  
Vu la Constitution,  
Vu la loi organique n° 2018-29 du 9 mai 2018, relative au code des collectivités locales, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l’Etat, des collectivités   

locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée 
et dont le dernier en date le décret-loi n° 2021-21 du 28 décembre 2021 portant loi de finances pour l’année 2022, 

Vu le décret n°74-93 du 15 février 1974, fixant les attributions du ministère de l’équipement, tel que complété 
par le décret n° 92-248 du 3 février 1992, 

Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, fixant l’organisation du ministère de l’équipement et de l’habitat, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et dont le dernier en date le décret gouvernemental n° 2018-883 
du 24 octobre 2018, 

Vu le décret n° 96-49 du 16 janvier 1996, fixant le contenu des plans de mise à niveau de l’administration et les 
modalités de leur élaboration, réalisation et suivi, 

Vu le décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, portant création des unités de gestion par objectifs, 
Vu le décret n° 2002-2126 du 23 septembre 2002, portant rattachement de structures relevant de l’ex-ministère 

de l’environnement et de l’aménagement du territoire au ministère de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant les conditions d’attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d’administration centrale, 

Vu le décret n° 2014-1039 du 13 mars 2014, portant réglementation des marchés publics tel que modifié et 
complété par le décret gouvernemental n° 2018-416 du 11 mai 2018, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-137 du 18 janvier 2016, portant création d'une unité de gestion par 
objectifs pour l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement urbain dans les gouvernorats de 
Sousse, Monastir, Mahdia et Sfax et fixant son organisation et les modalités de son fonctionnement tel que modifié 
par le décret gouvernemental n° 2019-522 du 29 mai 2019, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-926 du 25 novembre 2020, relatif à la fixation des procédures de coordination 
entre les administrations centrales, ses services extérieurs ainsi que les établissements publics, les entreprises publiques et 
les communes, en matière d’élaboration ou de révision des plans d’aménagement urbain et de leur approbation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du Gouvernement, 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 octobre 2021, portant nomination des membres du Gouvernement. 
Vu l’avis de la ministre des finances, 
Vu l’avis du Tribunal administratif, 
Après délibération du Conseil des ministres 
Prend le décret dont la teneur suit : 
Article premier - Est créée au sein du ministère de l’équipement et de l’habitat une unité de gestion par objectifs 

pour la coordination et la collaboration avec les collectivités locales pour l'achèvement du suivi de la réalisation des 
plans d'aménagement urbain dans les gouvernorats de Sousse, Monastir, Mahdia et Sfax. 

Art. 2 - Les missions de l’unité de gestion par objectifs pour la coordination et la collaboration avec les 
collectivités locales pour l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement urbain dans les 
gouvernorats de Sousse, Monastir, Mahdia et Sfax, consistent conformément aux dispositions de l’article 118 du 
code des collectivités locales en ce qui suit : 

- la garantie de la cohérence des choix, des projets urbains, des opérations d'aménagement et des différents 
schémas et plans afférents aux communes concernés, 

 - l’assistance à toutes les étapes des études directrices et sectorielles en rapport avec l'aménagement des 
communes concernées et notamment celles relatives à l'aménagement du territoire, des routes et du transport, 

 - l'assistance aux communes des gouvernorats cités pour la réalisation de toutes les actions et procédures 
préparatoires pour l'élaboration ou la révision des plans d'aménagement urbains, 
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- la coordination et la collaboration à toutes les étapes des études relatives à l'élaboration ou la révision de ces 
plans, 

- la coordination et la collaboration avec les différentes parties intervenantes dans l'aménagement des communes 
concernées et notamment les ministères chargées des affaires locales et de l'environnement, des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières, de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche, de la culture et de la 
sauvegarde du patrimoine, du tourisme et de l’artisanat et du ministère du transport, 

- la coordination et la collaboration avec les communes pour entreprendre toutes les procédures juridiques 
nécessaires à l'approbation des plans d'aménagement urbain. 

Art. 3 - La durée de l'unité de gestion par objectifs susvisée est fixée à trente-six (36) mois, à compter de la date 
d’entrée en vigueur du présent décret, répartie en trois étapes : 

Première étape : Sa durée est fixée à douze (12) mois, à compter de la date d’entrée en vigueur du présent 
décret, et porte sur la coordination et la collaboration avec les collectivités locales en ce qui concerne: 

- Le démarrage des études des plans d'aménagement urbain des communes de Sfax, Jbeniana, El Ain, Gremda, 
Sakiet Eddaier, Agareb (Sghar et Gargour), Amra (thraa Ben Zied) Sakiet Ezzit (Sidi Saleh), Mahres (Mahres ville, 
Chaffar et Nagta),El Hzag-Ellouza (El Hzag et Ellouza), Nour (Bou Jarbouâ), Sousse,  kalâa Soghra (kalâa Soghra 
ville et Nagar), Enfida (Enfida ville; Chgarnia, Aouled Abdallah, Ain Rahma, Menzel Dar Belouaer, Menzel fateh 
et Ain Mdhaker), Chebba, Mahdia, Eljem, Souassi, Melloulech (el Aitha), Sidi Zid Ouled Moulahem (Sidi zid), 
Ouled Chamekh (Ouled bouzid), Boumerdes (Chouariaâ et Rouadhi) et Zermedine. 

- Le suivi des études des plans d'aménagement urbain des communes de Zouhour, Enfidha  (Enfida ville; 
Chgarnia, Aouled Abdallah, Ain Rahma, Menzel Dar Belouaer, Menzel fateh et Ain Mdhaker), Msaken (El 
Mourdine, El Borjine, Beni Rabiâ et Beni kalthoum), kalâa Soghra (kalâa Soghra ville et Nagr), El Grimet Hicher 
(Aouled Mrabet et Ain El Garsi), Sidi El Heni (Kroussia), Hamam Sousse et Akouda (Zone touristique et 
industrielle), zaouit Kontoch, Sidi Amer-Masjed Aissa, Masdour-  Menzel Harb, Sidi Bannour, Menzel Nour, El 
Ghnada, Aamiret El Touazra, Aamiret El Fhoul, Bou Hjar, Khnis, Beni Hassen, Menzel Kamel, Ksar Hlel, Touza, 
Monastir, El Bkalta (2ème tranche et zone touristique), Lamta, Boumerdes, El Bradâa, karker, Sidi Alouane, Ksour 
Essef (Salakta), El Hkeima (Essaâd), Melloulech (El Aïtha),Tlelsa, Aouled Chamekh (Aouled Chemakh 7), 
Boumerdes (Rouadhi et Chouariaâ), Chorbane (El Gouessem El Gharbia), Hbira (Hbira ville et Menzel Hached), 
Zelba (Zorda), Chebba (El Ghdhabna), Chihia, El Hancha, Menzel Chaker, Tyna et El Amra. 

Deuxième étape : Sa durée est fixée à douze (12) mois, à compter de la fin de la première étape et porte sur la 
coordination et la collaboration avec les collectivités locales en ce qui concerne : 

- Le démarrage des études des plans d'aménagement urbain des communes de Kalâa kobra (Kalâa kobra ville et 
El Bora, Chiyeb et El Krarya), Sidi Bouali (Sod ElKebli, El Mhedhba, Menzel El Mahata et Chouicha), Kondar (El 
Bchechma), Zaouit Sousse, Bouficha, El Ksiba- Thrayet, Sidi El Heni, Messadine, Tina (Sidi Abid), Nour (Markez 
Kamoun), Bir Ali Chamalia (Sidi Thaher), El Aouabed et El Khazanet (El Aouabed et El Khazanet), Skhira (Sbih, 
El Knitra et Souani), El Hajeb, Nasr (El Ghraba), Chrahil et Rejiche. 

- Le suivi des études des plans d'aménagement urbain des communes de Sfax, Jbeniana, El Ain, Gremda, Sakiet 
Eddaier, Agareb (Sghar et Gargour), Amra (thraa Ben Zied) Sakiet Ezzit (Sidi Saleh), Mahres (Mahres ville, 
Chaffar et Nagta),El Hzag-Ellouza (El Hzag et Ellouza), Nour (Bou Jarbouâ), Sousse,  kalâa Soghra (kalâa Soghra 
ville et Nagar), Enfida (Enfida ville; Chgarnia, Aouled Abdallah, Ain Rahma, Menzel Dar Belouaer, Menzel fateh 
et Ain Mdhaker), Chebba, Mahdia, Eljem, Souassi, Melloulech (el Aitha), Sidi Zid Ouled Moulahem (Sidi zid), 
Ouled Chamekh (Ouled bouzid), Boumerdes (Chouariaâ et Rouadhi) et Zermedine. 

- L'achèvement des procédures d'approbation des plans d'aménagement urbain des communes de Zouhour, 
Enfidha  (Enfida ville; Chgarnia, Aouled Abdallah, Ain Rahma, Menzel Dar Belouaer, Menzel fateh et Ain 
Mdhaker), Msaken (El Mourdine, El Borjine, Beni Rabiâ et Beni kalthoum), kalâa Soghra (kalâa Soghra ville et 
Nagr), El Grimet Hicher (Aouled Mrabet et Ain El Garsi), Sidi El Heni (Kroussia), Hamam Sousse et Akouda 
(Zone touristique et industrielle), zaouit Kontoch, Sidi Amer-Masjed Aissa, Masdour-  Menzel Harb, Sidi Bannour, 
Menzel Nour, El Ghnada, Aamiret El Touazra, Aamiret El Fhoul, Bou Hjar, Khnis, Beni Hassen, Menzel Kamel, 
Ksar Hlel, Touza, Monastir, El Bkalta (2ème tranche et zone touristique), Lamta, Boumerdes, El Bradâa, karker, Sidi 
Alouane, Ksour Essef (Salakta), El Hkeima (Essaâd), Melloulech (El Aïtha),Tlelsa, Aouled Chamekh (Aouled 
Chemakh 7), Boumerdes (Rouadhi et Chouariaâ), Chorbane (El Gouessem El Gharbia), Hbira (Hbira ville et 
Menzel Hached), Zelba (Zorda), Chebba (El Ghdhabna), Chihia, El Hancha, Menzel Chaker, Tyna et El Amra. 

Troisième étape : Sa durée est fixée à douze (12) mois, à compter de la fin de la deuxième étape et porte sur la 
coordination et la collaboration avec les collectivités locales en ce qui concerne : 



Page 322 Journal Officiel de la République Tunisienne — 10 février 2023 N° 15  

- Le suivi des études des plans d'aménagement urbain des communes de Kalâa kobra (Kalâa kobra ville et El 
Bora, Chiyeb et El Krarya), Sidi Bouali (Sod ElKebli, El Mhedhba, Menzel El Mahata et Chouicha), Kondar (El 
Bchechma), Zaouit Sousse, Bouficha, El Ksiba- Thrayet, Sidi El Heni, Messadine, Tina (Sidi Abid), Nour (Markez 
Kamoun), Bir Ali Chamalia (Sidi Thaher), El Aouabed et El Khazanet (El Aouabed et El Khazanet), Skhira (Sbih, 
El Knitra et Souani), El Hajeb, Nasr (El Ghraba), Chrahil et Rejiche. 

- L'achèvement des procédures d'approbation des plans d'aménagement urbain des communes de Sfax, Jbeniana, 
El Ain, Gremda, Sakiet Eddaier, Agareb (Sghar et Gargour), Amra (thraa Ben Zied) Sakiet Ezzit (Sidi Saleh), 
Mahres (Mahres ville, Chaffar et Nagta),El Hzag-Ellouza (El Hzag et Ellouza), Nour (Bou Jarbouâ), Sousse,  kalâa 
Soghra (kalâa Soghra ville et Nagar), Enfida (Enfida ville; Chgarnia, Aouled Abdallah, Ain Rahma, Menzel Dar 
Belouaer, Menzel fateh et Ain Mdhaker), Chebba, Mahdia, Eljem, Souassi, Melloulech (el Aitha), Sidi Zid Ouled 
Moulahem (Sidi zid), Ouled Chamekh (Ouled bouzid), Boumerdes (Chouariaâ et Rouadhi) et Zermedine. 

Art. 4 - Les activités de l'unité de gestion par objectifs pour la coordination et la collaboration avec les 
collectivités locales pour l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement urbain dans les 
gouvernorats de Sousse, Monastir, Mahdia et Sfax sont évaluées conformément aux critères suivants: 

 - le degré d'avancement de réalisation des plans d'aménagement urbain, de leurs étapes et les efforts entrepris 
pour réduire les délais, 

 - les difficultés rencontrées lors de la réalisation des plans d'aménagement urbain et la manière de les 
surmonter, 

- le système de suivi et d'évaluation propre à l'unité de gestion par objectifs et le degré d'efficacité quant à la 
détermination des données relatives au rythme d'avancement de la réalisation des plans d'aménagement urbain, 

 - l'efficacité d'intervention pour la bonne marche de la réalisation des plans d'aménagement urbain. 
Art. 5 - L’unité de gestion par objectifs pour la coordination et la collaboration avec les collectivités locales 

pour l'achèvement du suivi de la réalisation des plans d'aménagement urbain dans les gouvernorats de Sousse, 
Monastir, Mahdia et Sfax comprend les emplois fonctionnels suivants : 

- Chef de l'unité avec rang et avantages de directeur d'administration centrale, chargé de : 
    - diriger les études,  
     - veiller à la réalisation des missions confiées à l'unité selon les critères définis et les délais fixés. 
- Cadre avec rang et avantages de sous-directeur d'administration centrale chargé de la coordination entre les 

parties intervenantes et le suivi des études directrices et sectorielles en rapport avec l'aménagement des communes 
et des zones urbaines rattachées. 

- Cadre avec rang et avantages de chef de service d'administration centrale chargé du suivi des études directrices 
et sectorielles en rapport avec l'aménagement des communes et des zones urbaines rattachées. 

Art. 6 - Est créée au sein du ministère de l’équipement et de l’habitat, une commission présidée par le ministre 
de l’équipement et de l’habitat ou son représentant, chargée d’examiner les questions relatives au suivi des 
missions confiées à l’unité de gestion par objectifs ci-dessus indiquée selon les critères fixés à l’article 4 du présent 
décret. Les membres de la dite commission sont désignés par arrêté du Chef du Gouvernement. La direction de 
l’urbanisme au ministère de l’équipement et de l’habitat est chargée du secrétariat de la commission. La 
commission se réunit sur convocation de son président une fois tous les six (6) mois au moins et chaque fois que la 
nécessité l’exige. Elle ne peut délibérer valablement qu’en présence de la moitié au moins de ses membres. En cas 
d’absence de quorum à la première réunion, les membres seront appelés à une deuxième réunion qui sera tenue 
quinze (15) jours après la date de la première réunion. Dans ce cas, la commission peut délibérer valablement quel-
que soit le nombre des membres présents. Les décisions de la commission sont prises à la majorité des voix de ses 
membres présents et en cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 7 - Le ministre de l’équipement et de l’habitat soumet un rapport annuel au Chef du Gouvernement sur l’activité 
de l’unité de gestion par objectifs pour la coordination et la collaboration avec les collectivités locales pour  l'achèvement 
du suivi de la réalisation des plans d'aménagement urbain dans les gouvernorats de Sousse, Monastir, Mahdia et Sfax 
conformément aux dispositions de l’article 5 du décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996 susvisé, 

Art. 8 - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 6 février 2023. 

 
Pour Contreseing 

La Cheffe du Gouvernement  

Najla Bouden Romdhane 

La ministre de l'équipement 
et  de l’habitat  

Sarra Zaafrani Zenzri  

Le Président de la 
République 

Kaïs Saïed 
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Décret n° 2023-99 du 6 février 2023, modifiant le décret gouvernemental n° 2015-920 du 23 juillet 
2015 portant expropriation pour cause d’utilité publique au profit de l’agence foncière 
d’habitation de parcelles de terrains sises à Bouhsina Nord, gouvernorat de Sousse nécessaires 
à l'aménagement d’une zone d’habitation et d’équipements.  

Le Président de la République, 
Sur proposition de la ministre de l’équipement et de l’habitat,  
Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 73-21 du 14 avril 1973, relative à l’aménagement des zones touristiques, industrielles et 

d’habitation, 
Vu la loi n° 2016-53 du 11juillet 2016 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974 fixant les attributions du ministère de l’équipement tel qu’il a été 

complété par le décret n° 92-248 du 3 février 1992, 
Vu le décret gouvernemental n° 2015-920 du 23 juillet 2015 portant expropriation pour cause d’utilité publique 

au profit de l’agence foncière d’habitation de parcelles de terrains sises à Bouhsina Nord, gouvernorat de Sousse 
nécessaires à l'aménagement d’une zone d’habitation et d’équipements, 

Vu le décret gouvernemental n° 2021-327 du 5 mai 2021, portant fixation des missions de l’agence foncière 
d’habitation, de son organisation administrative et financière et de ses règles de fonctionnement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du Gouvernement, 
Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 octobre 2021, portant nomination des membres du Gouvernement. 
Vu l’avis du ministre de l’intérieur, 
Vu l’avis du Tribunal administratif. 
Prend le décret dont la teneur suit :  

Article premier - Sont modifiées les indications relatives aux parcelles énoncées aux numéros d’ordre 20, 42, 43 
et 64 au tableau du décret gouvernemental n° 2015-920 du 23 juillet 2015 portant expropriation pour cause d’utilité 
publique au profit de l’agence foncière d’habitation de parcelles de terrains sises à Bouhsina Nord, gouvernorat de 
Sousse nécessaires à l'aménagement d’une zone d’habitation et d’équipements, entourées d’un liséré rouge sur les 
plans annexés au présent décret et indiquées au tableau ci-après : 

  
N° 

d’ordre 
N° de la parcelle 

sur le plan 
Nature de 

l’immeuble 
Superficie 
totale (m²) 

Superficie 
expropriée (m²) 

Noms des propriétaires 

20 

A525 – A454 – 
A432du plan du 
titre foncier n° 
23636 Sousse 

Immatriculé 11375 2843.750 1- Khalifa Ben Mohamed Gaboudi et 
ses fils 2- Samia, 3- Karim. 

42 
A575 du plan du 
titre foncier n° 
31939 Sousse 

Immatriculé 13470 12347.5 
1- Larousi, 2- Siham,  
3- Mohamed enfants de Hédi Fetoui. 

43 

A574 – A568 du 
plan du titre 
foncier n° 31940 
Sousse 

Immatriculé 2438 2438 
1-Larousi, 2- Siham,  
3- Mohamed enfants de Hédi Fetoui. 

64 
01 – 02 du plan du 
titre foncier n° 
104189 Sousse 

Immatriculé 8016 6680.001 

1- Immed, 2- Samir enfants de 
Mohamed Chébil, 
3-Ahmed, 4- Zohra, 5- Hédi,  
6- Henda enfants de Tahar Bouraoui. 

 
Art. 2 - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 6 février 2023. 

Le Président de la République 

Kaïs Saïed 
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Décret n° 2023-100 du 6 février 2023, portant expropriation pour cause d’utilité publique au profit 
de l’agence foncière d’habitation de deux  parcelles de terrains sises à Siliana nécessaires à 
l'aménagement d’une zone d’habitation et d’équipement.  

Le Président de la République,  

Sur proposition de la ministre de l’équipement et de l’habitat,  

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 73-21 du 14 avril 1973, relative à l’aménagement des zones touristiques, industrielles et 
d’habitation, 

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à la protection des terres agricoles, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la loi n° 2016-67 du 15 août 2016 et notamment son article 9, 

 Vu le code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, tel que modifié et complété par les textes subséquents et notamment par la loi n° 2009-29 du 9 juin 2009, 

Vu la loi n° 2016-53 du 11 juillet 2016 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique telle qu’elle a été 
modifiée et complétée par le décret-loi n° 2022-65 du 19 octobre 2022, 

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974 fixant les attributions du ministère de l’équipement tel qu’il a été 
complété par le décret n° 92-248 du 3 février 1992,  

Vu le décret gouvernemental n° 2021-327 du 5 mai 2021, portant fixation des missions de l’agence foncière 
d’habitation, de son organisation administrative et financière et de ses règles de fonctionnement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-137 du 11 octobre 2021, portant nomination de la Cheffe du Gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 octobre 2021, portant nomination des membres du Gouvernement, 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur,  
Vu l’avis du Tribunal administratif. 
Prend le décret dont la teneur suit :  

Article premier - Sont expropriées pour cause d’utilité publique au profit de l’agence foncière d’habitation deux 
parcelles de terrains sises à Siliana d’une superficie approximative de (4430 m²) nécessaires à l'aménagement d’une zone 
d’habitation et d’équipements, entourées d’un liséré rouge rouge sur le plan annexé au présent décret et indiquées au 
tableau ci-après :  

 

N° 

d’ordre 

N° de la parcelle 

sur le plan 

Nature de 
l’immeuble 

Superficie 
totale de 

l’immeuble 

Superficie 

expropriée 

Noms des 
propriétaires 

 

31 (partie) du plan 
du titre foncier n° 

6805 Siliana 
01 

 

32 (partie) du plan 
du titre foncier n° 

6805 Siliana 

Immatriculé 291680 m² 

Toutes les parts indivises 
revenants aux propriétaires 
mentionnés dans la colonne 
droite dans les parcelles 
mentionnées à gauche d’une 
superficie approximative de 
4172 m² pour la parcelle 31 et 
258 m² pour la parcelle 32  

1/ Abderrahmen 
Ben Mohamed 
Ben Hefayedh, 

 

2/ Fatma bent 
Abbes Ben 
Sliman El-
Jouini. 

 

 Art. 2 - Sont également expropriés tous les droits mobiliers et immobiliers qui grèvent ou pourraient grever le 
dit immeuble. 

Art. 3 - Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 6 février 2023.  
Le Président de la République 

Kaïs Saïed 
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Par arrêté de la ministre de l'équipement et de l'habitat du 25 janvier 2023. 
Monsieur Lotfi Jlassi, administrateur en chef de l'éducation, est chargé des fonctions de directeur des affaires 

administratives à la direction générale des services communs au ministère de l'équipement et de l'habitat à compter 
du 1er février 2023.  

 
Par arrêté de la ministre de l'équipement et de l'habitat du 25 janvier 2023. 

Monsieur Habib Chamkhi, conseiller des services publics, est chargé des fonctions de directeur des études et de 
la programmation à la direction générale de l'aménagement du territoire au ministère de l'équipement et de l'habitat 
à compter du 1er février 2023.  

 
Par arrêté de la ministre de l'équipement et de l'habitat du 26 janvier 2023. 

Monsieur Hamza Chebbi, ingénieur principal, est chargé des fonctions de chef de service de la supervision et du 
suivi de l'exécution des travaux des composantes de renforcement du réseau et construction des ouvrages d'art à l'unité 
de gestion par objectifs pour l'achèvement de la réalisation des projets d'aménagement et de modernisation du réseau 
routier classé de l'Etat et confinancé par la banque africaine de développement au ministère de l'équipement et de 
l'habitat à compter du 19 janvier 2023.  

 

 

MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 
Par arrêté du ministre des domaines de l'Etat et des affaires foncières du 24 janvier 2023.  

Les ingénieurs principaux dont les noms suivent, sont nommés dans le grade d'ingénieur en chef appartenant au 
corps commun des ingénieurs des administrations publiques au ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières pour l'année 2021 :  

- Mounir Nafti,  
- Omar Sahli, 
- Radhia Kouki,   
- Walid Tarhouni,  
- Hatem Khassiba,  
- Adel Ltaief,  
- Lazhar Radaoui.  

 

 

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT  
 
 

Par arrêté de la ministre de l'environnement du 25 janvier 2023.  
La classe exceptionnelle à l'emploi de directeur est accordée à Monsieur Lotfi Laabidi, ingénieur en chef, chargé 

des fonctions de directeur régional des steppes au ministère de l'environnement.  

 

Par arrêté de la ministre de l'environnement du 25 janvier 2023.  
La classe exceptionnelle à l'emploi de directeur est accordée à Monsieur Yasser Ghouma, ingénieur en chef, chargé 

des fonctions de directeur régional des hauts plateaux et des plaines du Nord au ministère de l'environnement.  
 

Par arrêté de la ministre de l'environnement du 25 janvier 2023.  
La classe exceptionnelle à l’emploi de directeur est accordée à Monsieur Ridha Guesmi, ingénieur général, 

chargé des fonctions de directeur régional du Sud saharien au ministère de l'environnement.  



Par arrêté de la ministre de l'environnement du 25 janvier 2023.  
La classe exceptionnelle à l’emploi de sous-directeur est accordée à Monsieur Zine El Abidine Ksiksi, ingénieur 

en chef chargé des fonctions d'expert régional en environnement dans le gouvernorat de Tataouine relevant de la 
direction régionale du Sud saharien au ministère de l'environnement  

 
Par arrêté de la ministre de l'environnement du 25 janvier 2023.  

Monsieur Hsan Iznidi, administrateur en chef, est chargé des fonctions de sous-directeur de la protection de 
l'environnement à la direction régionale du Sud saharien au ministère de l'environnement.  

 
 

MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 

 

Par arrêté de la ministre des affaires culturelles du 2 février 2023. 
Monsieur Slim Belhadj Ahmed, colonel de la sûreté nationale, est chargé des fonctions de sous-directeur du 

patrimoine immatériel à la direction de la sauvegarde et de la valorisation du patrimoine à la direction générale du 
patrimoine au ministère des affaires culturelles.  

  
Par arrêté de la ministre des affaires culturelles du 30 janvier 2023. 

Sont désignés membres au conseil d'établissement de l'organisme tunisien des droits d'auteurs et des droits 
voisins:  

- Madame Nissaf Ben Hafsia, représentant les artistes interprètes, et ce, en remplacement de Monsieur 
Mohamed Mounir Argui.  

- Monsieur Mabrouk Mannai, en sa qualité d'auteur dans le domaine de la littérature et du théâtre, et ce, en 
remplacement de Monsieur Slaheddine Elhmadi.  
 

 

MINISTERE DE L’EMPLOI  
ET DE LA FORMATION  
PROFESSIONNNELLE 

 

Par arrêté du ministre de l'emploi et de la formation professionnelle du 1er février 2023. 

Monsieur Slaheddine M'barki, technicien en chef, est chargé des fonctions de sous-directeur du système intégré 
d'information à l'unité de gestion par objectifs pour la mise en œuvre du projet inclusion économique des jeunes 
"Moubadiroun" au ministère de l'emploi et de la formation professionnelle.  

  

Par arrêté du ministre de l'emploi et de la formation professionnelle du 30 janvier 2023. 

Les ingénieurs en chef suivants sont nommés dans le grade d'ingénieur général au corps commun des ingénieurs 
des administrations publiques au ministère de l'emploi et de la formation professionnelle :  

- Asma Jebri,  

- Mounir Dakhli,  

- Foued Azri.  
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